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PRÉFACE

P our être pleinement productifs les petits agriculteurs, pêcheurs, éleveurs et fores-

tiers sont extrêmement dépendant de services qui font grandement défaut en milieu 

rural dans les pays en développement. C’est le résultat de plusieures décennies de 

désintérêt pour le secteur agricole qui s’est traduit par la baisse régulière jusqu’en 2007 du 

niveau de l’aide internationale au développement agricole et des investissements publics 

nationaux en faveur de l’agriculture. Les institutions publiques se sont ainsi progressive-

ment retirées des zones rurales et, malgré quelques tentatives, le secteur privé n’a pas été en 

mesure de combler ce vide. 

Différentes formes d’innovations institutionnelles ont vu le jour ces dernières années 

pour surmonter les nombreuses contraintes qui pèsent sur les petits producteurs en milieu 

rural. Ces organisations et arrangements institutionnels innovants peuvent fournir aux 

petits producteurs toute une gamme de services qui améliorent l’accès aux marchés et leur 

pouvoir de négociation, l’accès aux ressources naturelles et leur gestion ainsi que l’accès à 

l’information et au savoir. Ils sont également un moyen efficace de rendre autonome les petits 

producteurs en les aidant à renforcer leurs capacités pour formuler leurs besoins et leurs 

préoccupations au sein de leurs organisations et les faire connaître aux acteurs économiques 

et aux décideurs politiques.

Il est nécessaire de reconnaître le rôle crucial que jouent ces organisations et 

arrangements institutionnels innovants pour rendre plus efficace l’action menée en vue de 

réduire la pauvreté et d’améliorer la sécurité alimentaire. Cette publication présente une 

série de 35 études de cas portant sur des organisations et des arrangements institutionnels 

innovants mis en place avec succès par des petits producteurs des différentes régions du 

monde. Les champs-écoles paysans, lancés par la FAO et financés par le FIDA, en Asie, puis 

en Afrique, sont une approche authentiquement participative qui a permis à des millions de 
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petits paysans d’analyser leurs systèmes de production dans leur contexte agro-écologique, 

d’en repérer les risques et les opportunités, de tester des solutions et d’adopter de nouvelles 

pratiques. Pour obtenir des prêts à court terme, des groupes de paysans ouest-africains 

et indiens ont créé, en collaboration avec des institutions de microfinance, le système du 

warrantage dans le cadre duquel les produits stockés servent de garantie. Les institutions 

peuvent aussi contribuer à améliorer la capacité des petits producteurs à exprimer leurs 

besoins et leurs préoccupations et à influer sur les processus politiques. La contribution des 

petits producteurs à la formulation de la politique agricole de la Communauté économique 

des États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) montre bien comment les organisations de petits 

paysans peuvent créer des liens avec des gouvernements nationaux et des organisations 

régionales pour influer sur les processus politiques.

Les bonnes pratiques présentées dans cette publication montrent comment la collaboration, 

à la fois au sein de leurs organisations, entre organisations et avec des acteurs économiques 

et des décideurs politiques permet aux petits de producteurs de prendre une part active à la 

vie économique, sociale et politique de leur pays. Les institutions rurales sont un outil de 

transformation sociale et de progrès économique. Pour concevoir des politiques efficientes, 

les décideurs et les spécialistes du développement doivent mieux comprendre les facteurs qui 

favorisent ou freinent la performance collective des petits producteurs. En soulignant les 

facteurs qui favorisent l’essor des organisations de petits producteurs, ces bonnes pratiques 

peuvent aider les spécialistes du développement et les autres acteurs à tirer des enseignements 

des initiative couronnées de succès dans divers pays, à les soutenir et à les reproduire. 

Nous espérons que les décideurs et les spécialistes du développement des pays en 

développement tireront parti des éclairages apportés par cette série d’études de cas et 

qu’ils encourageront la mise en place de formes innovantes de partenariat entre les acteurs 

concernés, pour que les stratégies de sécurité alimentaire et de développement rural 

deviennent plus efficaces.

 José Graziano da Silva Kanayo F. Nwanze

 Directeur Général Président 

 Organisation des Nations Unies Fonds international de 
 pour l’alimentation et l’agriculture développement agricole

PRÉFACE
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RÉSUMÉ 

L a croissance démographique, l’urbanisation et l’augmentation des revenus 

continueront à exercer une pression sur la demande alimentaire. Les prix mondiaux 

de la plupart des denrées de base agricoles devraient se maintenir à leur niveau 

de 2010, voire augmenter, tout au moins au cours de la prochaine décennie (OCDE-FAO, 

2010). Les petits producteurs de nombreux pays en développement n’ont pas pu tirer parti 

de la hausse des prix lors de la crise causée par l’envolée des prix en 2007-2008. Pourtant, la 

flambée des prix aurait pu être pour eux l’occasion d’accroître leurs revenus en contribuant 

à améliorer la sécurité alimentaire. Mais cette opportunité d’utiliser la hausse des prix des 

produits alimentaires comme levier pour se libérer de la pauvreté ne s’est pas concrétisée 

pour les petits producteurs. 

De nombreux cas observés sur le terrain montrent que, lorsque des organisations rurales 

solides telles que des groupements de producteurs et des coopératives fournissent une 

gamme étendue de services à leurs membres, ceux-ci sont plus à même de répondre à une 

demande alimentaire croissante sur les marchés locaux, nationaux et internationaux. De 

nombreux cas d’innovations institutionnelles lancées dans les différentes parties du monde 

sont présentés dans cette publication de la FAO. Mais pour être en mesure de fournir une 

large gamme de services à leurs membres, les organisations doivent s’appuyer sur un tissu 

dense de relations au sein de la communauté des petits producteurs, entre organisations de 

petits producteurs ainsi qu’avec les acteurs du marché et les décideurs politiques.

Surmonter les barrières auxquelles font face les petits producteurs

L’insuffisance de l’offre de produits agricoles est, en grande partie, imputable aux nombreuses 

contraintes qui pèsent sur les petites exploitations. Des exploitations dispersées et fragmentées 

en petites unités économiques doivent faire face à des coûts de transaction élevés sur des 

marchés imparfaits. Ces dernières années, diverses innovations institutionnelles ont vu 

le jour pour surmonter ces contraintes. Des organisations de petits producteurs et des 

dispositifs institutionnels innovants fournissent toute une gamme de services qui permettent 

d’améliorer l’accès aux ressources naturelles et leur gestion, d’accéder aux intrants et aux 

marchés, d’améliorer l’information et les connaissances et de faciliter la participation des 

petits producteurs à l’élaboration des politiques.
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Améliorer l’accès aux ressources naturelles et leur gestion
Les initiatives présentées dans cette publication attestent de la diversité des organisations 

et des arrangements institutionnels qui permettent aux petits producteurs d’accéder aux 

ressources naturelles et à leur gestion: comités de médiation pour la résolution des conflits 

fonciers ou la sécurisation des droits d’usage de la terre, associations féminines se consacrant 

à la réhabilitation de terres dégradées, entreprises forestières communautaires générant des 

revenus... En apportant des avantages aux populations rurales, de tels dispositifs les incitent 

à gérer de façon durable les ressources naturelles. Les institutions jouent donc un rôle 

capital en matière d’accès aux ressources naturelles et à leur gestion tout en contribuant à 

la sécurité alimentaire. 

Améliorer l’accès aux intrants et aux marchés
Cette publication présente diverses initiatives menées par des organisations de producteurs 

pour accroître leur accès aux marchés et aux moyens de production tout en réduisant 

leurs coûts de transaction. En se regroupant au sein d’organisations, les petits producteurs 

peuvent accéder aux semences et aux engrais. Par exemple, au Niger, les boutiques d’intrants 

ont permis aux petits producteurs de créer de véritables marchés locaux d’intrants grâce à 

une demande groupée et à la fourniture d’intrants adaptés, en quantité et en qualité, à leurs 

besoins spécifiques et à leurs moyens financiers limités.

L’accès aux services financiers est également crucial pour le développement de ces 

marchés d’intrants. De nombreux systèmes de microfinance administrés par les petits 

producteurs eux-mêmes ont vu le jour depuis 20 ans. La microfinance s’avère utile pour 

assurer le développement des activités de commercialisation. Mais elle ne répond pas toujours 

aux besoins de financement de la campagne agricole ou d’investissement des exploitations 

agricoles. Pour combler ce vide, petits producteurs et prestataires de services ont élaboré 

ensemble des arrangements innovants, par exemple le warrantage: les produits agricoles 

stockés servent de garantie pour obtenir un crédit à court terme. L’investissement groupé 

pour acquérir du matériel agricole est un autre arrangement institutionnel innovant géré par 

les petits producteurs eux-mêmes. 

La commercialisation collective par le biais de groupements, d’associations ou de 

coopératives, permet aux petits producteurs de réduire leurs coûts de transaction, de 

couvrir collectivement les risques et d’accroître leur pouvoir de négociation. Au Kenya, par 

exemple, les producteurs de légumes-feuilles africains se sont regroupés pour répondre aux 

exigences de quantité, qualité et délais de livraison des supermarchés. De tels accords entre 

organisations de petits producteurs et opérateurs commerciaux sont un moyen efficace de 

surmonter les obstacles dus aux imperfections des marchés.

RÉSUMÉ
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Améliorer l’accès à l’information et au savoir
Les organisations de producteurs, en nouant des alliances avec des ONG et des acteurs des 

secteurs public et privé, aident les petits producteurs à développer leurs compétences pour 

accéder à l’information et aux connaissances qui leur permettent d’innover et de s’adapter à 

des marchés en constante évolution. Par exemple, les Champs-écoles aident les producteurs 

à développer leur capacité d’analyse, à identifier les problèmes, à tester des solutions et à 

adopter les pratiques et les technologies les plus adaptées à leurs besoins. 

Permettre aux petits producteurs de prendre part à l’élaboration des politiques
Les organisations aident les petits producteurs à exprimer leurs préoccupations et leurs 

intérêts dans le cadre des processus d’élaboration des politiques. Plateformes multi-acteurs et 

forums consultatifs sont de bons exemples de dispositifs qui permettent aux petits producteurs 

de participer à l’élaboration et à la mise en œuvre des politiques publiques. Par exemple, en 

Gambie, la Plateforme nationale des mareyeurs et transformateurs de la filière pêche offre 

aux opérateurs de ce secteur la possibilité de faire valoir leurs intérêts tout en permettant à 

l’État d’améliorer la pertinence de sa politique sectorielle. Ces mécanismes de concertation, 

qui favorisent la transparence et le dialogue, sont à l’origine de nouvelles modalités de 

collaboration entre les pouvoirs publics et les petits producteurs, fondées sur la confiance et 

des valeurs communes, conditions essentielles à la mise en place de politiques efficaces. 

Pour résumer, les organisations de producteurs et les arrangements institutionnels 

qu’elles mettent en place peuvent aider les petits producteurs à surmonter les différentes 

contraintes qui font obstacle à leur développement. Elles permettent aux petits producteurs 

non seulement de jouer un rôle actif dans la gestion des ressources naturelles ou l’accès aux 

intrants, aux débouchés, à l’information et au savoir, mais également d’influer sur les «règles 

du jeu» en étant étroitement associés aux choix publics. 

Mettre en place des organisations de producteurs performantes

Cette publication montre que, pour être efficaces et durables, les organisations de producteurs 

et les arrangements institutionnels mis en place avec les acteurs du marché et les décideurs 

politiques doivent être structurés autour de trois types de relations interdépendantes:

�� De relations intra-groupes qui unissent les petits producteurs au sein de leur organisation; 

�� De relations inter-groupes qui regroupent les organisations de petits producteurs au sein 

d’organisations faîtières; 

�� De relations extra-groupes qui relient les organisations de petits producteurs aux acteurs 

du marché et aux décideurs politiques.
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Relations intra-groupes
Le développement d’organisations rurales solides repose sur l’établissement de liens étroits 

entre petits exploitants agricoles, pêcheurs et forestiers au sein de groupements locaux 

d’entraide, d’associations et de coopératives. A travers de ces relations intra-groupes, les 

petits producteurs gagnent en confiance et acquièrent les connaissances pour analyser 

leurs problèmes, prendre des décisions en connaissance de cause et mener une action 

collective. Par exemple, les Champs-école paysans aident les petits producteurs, à partir 

d’expérimentations successives, à mieux comprendre ce qui se passe. Ces liens qu’ils créent 

entre eux leur permettent de trouver ensemble des solutions à leurs problèmes et d’élaborer 

des stratégies communes de changement. Mais pour aller plus loin, les petits producteurs 

doivent en outre se sentir parties prenantes de leurs organisations. Les cas présentées 

suggèrent aussi que, pour être efficaces et durables, ces liens entre petits producteurs au 

sein de leurs organisations doivent reposer sur l’engagement actif des membres, des valeurs 

partagées, l’adhésion à une mission commune et des bénéfices mutuels. 

Relations inter-groupes
Parce qu’ils sont dispersés en petites unités économiques fragmentées et distantes, les 

petits producteurs et leurs groupes locaux d’entraide, associations locales et coopératives 

ont souvent du mal à s’insérer sur les marchés et à influer sur les choix politiques. En se 

regroupant au sein d’organisations faîtières sous forme d’unions, de fédérations et de réseaux 

de producteurs (relations inter-groupes), les petits producteurs peuvent mettre en commun 

leurs ressources et leurs compétences, obtenir une part accrue de marché et accéder à 

une information de meilleure qualité. Un pouvoir de négociation renforcé qui leur permet 

de surmonter les barrières du marché. Ces relations entre groupes préparent les petits 

producteurs à négocier, dans des conditions plus équitables et équilibrées, avec des acteurs 

du marché plus puissants et avec les décideurs. Au Bénin, de petits éleveurs se sont d’abord 

rassemblés en groupes de 20 à 100 à l’échelle de leurs communautés, puis ont développé 

des relations inter-groupes en se regroupant au sein d’unions locales pour fournir des 

intrants et des conseils techniques. L’Union du département de Borgou-Alibori (UDOPER), 

qui rassemble environ 500 groupes masculins et 30 groupes féminins d’éleveurs compte 

au total quelque 25 000 membres. Enfin, en 2007, les éleveurs ont créé une organisation 

faîtière nationale, l’Association nationale des organisations professionnelles des éleveurs 

de ruminants (ANOPER) qui a contribué au renforcement des moyens organisationnels, 

techniques et financiers des groupes constitutifs, notamment l’UDOPER, tout en assurant 

des activités d’intermédiation financière et de représentation.

Pour que ces relations inter-groupes soient performantes, il est indispensable que 

les échanges d’information soient à la fois descendants et ascendants, c’est-à-dire des 

groupements de la base vers l’organisation faîtière et vice versa. De telles relations en mettant 

de la transparence facilitent la compréhension mutuelle entre les organisations membres. 

RÉSUMÉ
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La Fédération argentine des coopératives viticoles (FECOVITA) a, par exemple, amélioré sa 

gouvernance interne en veillant à associer étroitement les organisations de base membres à 

la prise de ses décisions stratégiques. 

Relations extra-groupe
Pour répondre aux besoins des petits producteurs, les organisations doivent construire des 

relations avec les acteurs économiques et les décideurs politiques (relations extra-groupes). 

De solides liens avec les acteurs économiques permettent aux petits producteurs d’accéder 

aux marchés locaux, nationaux et internationaux. Les arrangements institutionnels 

mis en place à cette fin peuvent revêtir des formes très diverses: coordination au sein de 

filières dans des interprofessions, partenariat public-privé, commerce équitables, contrats 

de production... Les relations extra-groupes avec les décideurs politiques aident les petits 

producteurs à contribuer à la mise en place d’un environnement et de conditions propices à 

l’essor et au développement durable du secteur agricole. L’élaboration de la politique agricole 

commune de la Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) offre 

un bon exemple de la façon dont une organisation paysanne peut établir des relations de 

confiance avec les structures gouvernementales nationales et régionales en vue d’influer 

sur les choix politiques. 

Pour être efficaces, ces relations entre petits producteurs, acteurs du marché et décideurs 

politiques doivent servir les intérêts de tous les partenaires et aboutir à un «jeu à somme 

positive» dans lequel tous les partenaires sont gagnants en partageant équitablement les 

bénéfices et les risques.

Des relations interdépendantes
Les trois types de relations, à savoir les relations au sein d’un groupe, entre groupes et avec des 

acteurs extérieurs, se renforcent mutuellement. Par exemple, dans une filière de production, 

des relations extra-groupes fructueuses entre organisations de petits producteurs et acteurs 

du marché, comme celles mises en place dans le cadre de l’interprofession sénégalaise de la 

tomate industrielle, reposent sur le fort pouvoir de négociation des petits producteurs. Celui-

ci résulte, dans une large mesure, de leur regroupement au sein d’une union de groupements 

locaux. De même, au Kenya, les producteurs de légumes-feuilles africains ont pu établir 

des relations commerciales fructueuses avec les supermarchés parce qu’ils avaient, dans un 

premier temps, développé leurs propres capacités en créant de solides alliances avec des ONG. 

Manifestement, différentes combinaisons de ces trois types de relations coexistent dans les 

cas présentés. En outre, le développement organisationnel ne suit pas un schéma linéaire ou 

une succession d’étapes prédéterminées.
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Bâtir de nouvelles formes de collaboration

Cette publication sur les bonnes pratiques présente de nombreux exemples d’organisations 

et autres dispositifs institutionnels novateurs qui se sont avérés utiles pour aider les petits 

producteurs à surmonter les divers contraintes qu’ils rencontrent. Mais ces innovations 

ont néanmoins une envergure et une portée limitée. Le principal défi à relever consiste 

à tirer parti de ces expériences réussies, à les transposer et à les adapter à plus grande 

échelle dans le but d’améliorer la sécurité alimentaire et d’induire un développement rural 

et agricole durable. 

Ensembles les petits producteurs, les pouvoirs publics, les acteurs du secteur privé et 

de la société civile doivent mettre en place de nouvelles modalités de collaboration afin 

d’instaurer un environnement porteur aux organisations de producteurs. Ces formes 

nouvelles de collaboration, tel un nouveau contrat social, doivent clairement définir les droits 

et les obligations, les rôles et les attributions de chacun des acteurs. L’un des principaux défis 

pour les décideurs politiques consiste à tirer parti des savoirs, des compétences des petits 

producteurs et de leurs organisations pour formuler des politiques plus adaptées qui tiennent 

compte des atouts qui sont les leurs et de leurs besoins. La création ex nihilo de nouvelles 

organisations est l’option la moins souhaitable. Il convient d’inciter les petits producteurs à 

participer plus activement à leur propre développement, à en apprécier les succès et à tirer 

parti des ressources existantes. Tout en bénéficiant de ces nouvelles formes de collaboration, 

les petits producteurs doivent maintenir leur autonomie d’action et veiller à conduire eux-

mêmes le changement dans leurs organisations et dans les relations qu’elles nouent avec les 

pouvoirs publics, les acteurs économiques et la société civile.

Pour mettre en œuvre un tel partenariat, les agences de développement et les ONG 

doivent pour leur part modifier en profondeur la nature des soutiens fournis. Ils doivent 

abandonnant leur rôle traditionnel de pourvoyeur d’ assistance pour devenir des facilitateurs 

du changement comme le prévoit la nouvelle approche du renforcement des capacités1. 

En s’engageant dans ces nouvelles formes de collaboration avec les décideurs politiques, la 

société civile et le secteur privé, les petits producteurs des pays en développement, auparavant 

très largement exclus des marchés, peuvent pleinement «jouer le jeu». De plus en se faisant 

entendre dans les processus d’élaboration des politiques agricole, ils contribuent à améliorer 

les «règles du jeu» créant les conditions qui leur permettront de contribuer activement à la 

sécurité alimentaire.

1/ Voir FAO. Octobre 2010. Stratégie de l’Organisation en matière de renforcement des capacités. 

RÉSUMÉ



1 INTRODUCTION 

Il importe de considérer la production alimentaire 
comme un résultat de la capacité des acteurs à définir 
des buts et à agir, et de bien comprendre ce qui les 
incite à prendre des décisions et à agir.
(Sen, 2001: 208) 
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L a sécurité alimentaire est un gigantesque défi. Sous l’effet de la flambée des prix des 

produits alimentaires et de la crise économique mondiale, le nombre de personnes 

sous-alimentées a fortement augmenté dans le monde entre 2006 et 2009. D’après les 

estimations de la FAO, leur nombre était de 925 millions en 2010 et de 1 023 milliard en 2009 

(FAO, 2010a, voir la figure 1.1). 

Figure 1.1  Prévalence de la sous-alimentation en 20102

La crise causée par la flambée des prix alimentaires a mis en évidence divers problèmes 

posés au secteur agricole. Selon les projections les plus récentes (OCDE-FAO, 2011), si les 

prix internationaux des produits alimentaires ont baissé assez rapidement par rapport aux 

maximums atteints lors de la crise mondiale; ils restent néanmoins bien supérieurs à leur 

niveau d’avant la crise, et ce dans un contexte marqué, par ailleurs, par une forte hausse 

des coûts de production et une augmentation de la demande en provenance des pays en 

développement qui connaissent une forte croissance, ainsi que du secteur des biocarburants. 

2/ Pour de plus amples informations, voir: www.fao.org/publications/sofi 

� Très élevée – supérieure à 35% 
� Élevée – entre 25% et 34% 
� Modérement élevée – entre 15% et 24% 
� Modérement basse – entre 5% et 14% 
� Tres basse – inférieur 5%
� Pas de données

Carte disponible sur le site FAO Hunger: http://www.fao.org/hunger/hunger-home/en/.

http://www.fao.org/hunger/hunger-home/en/
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Les prix devraient donc augmenter au cours de la décennie en cours et se stabiliser à des 

niveaux en moyenne supérieurs à ceux de la décennie précédente (FAO, 2010c).

La tendance à la hausse des prix des produits alimentaires aurait pu être l’occasion pour 

les petits producteurs d’investir davantage dans l’agriculture pour accroître leur productivité, 

leur production et leurs revenus. Mais cette opportunité de réduire la pauvreté grâce au 

relèvement des prix des denrées ne s’est pas concrétisée. Leur offre est peu réactive aux 

variations de prix en raison des nombreuses contraintes qu’ils rencontrent, notamment, un 

accès limité aux ressources naturelles et aux intrants, un manque de services de conseil et 

d’appui, un environnement à risque et une faible marge de manœuvre politique. Du fait de leur 

fragmentation et de leur dispersion dans des zones souvent reculées, les petits producteurs 

doivent faire face à des coûts de transaction élevés. Autant d’obstacles qui les empêchent 

d’accéder aux marchés nationaux, régionaux et mondiaux et limitent leur compétitivité.

Néanmoins, ces dernières années, diverses innovations institutionnelles ont vu le jour en 

réponse aux différentes contraintes que rencontrent les petits producteurs. En coordonnant 

leurs actions et leurs intérêts au sein de nouvelles formes d’organisations en développant avec 

les autres acteurs du marché et les décideurs politiques, des arrangements institutionnels, 

les petits producteurs accèdent à toute une gamme de services pour surmonter leurs 

contraintes. Ces services permettent d’améliorer l’accès aux ressources naturelles et leur 

gestion, d’accéder aux intrants et aux marchés, à l’information et au savoir, et de faciliter la 

participation à l’élaboration des politiques. 

De nombreux éléments tendent à prouver que, lorsque des organisations rurales leur 

fournissent des services adaptés, les petits producteurs sont à même de jouer un rôle accru 

pour satisfaire une demande alimentaire croissante sur les marchés locaux, nationaux et 

internationaux, en surmontant les imperfections des marchés et en améliorant l’efficacité 

des politiques rurales. De nombreux arrangements institutionnels novateurs, issus du 

monde entier, sont présentés dans cette de publication de la FAO à partir d’études de cas. 

On y trouvera toute une diversité d’innovations institutionnelles que des petits agriculteurs, 

pêcheurs, forestiers et éleveurs ont lancées avec succès, ou auxquelles ils se sont associés, pour 

tirer parti des opportunités socioéconomiques offertes et améliorer la sécurité alimentaire. 

Cette publication montre comment différents types d’organisations et d’arrangements 

institutionnels peuvent efficacement induire un développement agricole et rural durable. 

Ces expériences méritent d’être mieux connues, partagées et adaptées à plus grande échelle.

Objectifs 

Pour que les petits producteurs puissent surmonter les nombreuses contraintes qu’ils 

rencontrent, des politiques rurales efficaces sont nécessaires pour mettre en place un 
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environnement favorable au développement des organisations de producteurs (OP). À cet égard, 

il convient de convaincre les décideurs politiques du rôle capital que jouent les organisations 

de petits producteurs. La présente publication passe en revue différents exemples concrets 

d’innovations institutionnelles qui montrent comment des petits producteurs surmontent 

avec succès les diverses barrières rencontrées. Des enseignements sont ensuite tirés des cas qui 

ont permis d’améliorer la sécurité alimentaire et les moyens d’existence des petits producteurs 

ruraux. Cette analyse permet de faire mieux comprendre comment les organisations évoluent, 

rendent autonomes les petits producteurs et contribuent à la sécurité alimentaire. 

Cette publication est destinée à un public d’“agents de développement” et à tous ceux qui 

soutiennent le développement des organisations rurales, y compris les instituts de recherche, 

les OP, les organisations non gouvernementales (ONG) et les agences de développement. En 

identifiant les facteurs ayant contribué au succès des organisations de petits producteurs, les 

bonnes pratiques présentées ici permettent aux divers acteurs de tirer des enseignements des 

expériences qui ont donné de bons résultats que ce soit dans leur propre pays ou ailleurs, le 

but étant de pouvoir les soutenir et les adapter. Les conclusions de cette étude sont également 

utiles pour orienter les programmes d’appui pour rendre autonome les petits producteurs 

dans un processus de développement durable et inclusif. Les décideurs politiques peuvent 

également trouver inspiration dans les cas présentés ici qui attestent qu’il est possible, 

sous réserve que les conditions adéquates soient mises en place, de surmonter les blocages 

critiques qui font obstacle à la sécurité alimentaire et au développement rural durable.

La présente publication sur les bonnes pratiques en matière de renforcement institutionnel 

est une contribution à la mise en œuvre de la stratégie de renforcement des capacités de la 

FAO adoptée en octobre 2010. Elle montre que le développement des savoirs et des capacités 

des individus est crucial pour renforcer les institutions rurales, mais aussi qu’il ne peut 

avoir lieu en vase clos. Lorsque les organisations et l’environnement global ne sont pas 

capables d’absorber et de tirer avantage de ressources supplémentaires, ou qu’ils ne savent 

pas anticiper les besoins nouveaux, il est difficile de renforcer les capacités. Un renforcement 

effe,ctif des capacités se fait à trois niveaux celui des individus, celui des organisations et celui 

de l’environnement qui sont interdépendants. Les bonnes pratiques décrites présentent une 

approche du renforcement des capacités qui prend en compte ces trois dimensions: 

�� en fournissant aux membres des organisations rurales les compétences et l’information 

dont ils ont besoin (dimension individuelle), 

�� en améliorant les processus et procédures internes des organisations ainsi que les 

relations entre elles (dimension organisationnelle), 

�� et en donnant aux organisations rurales plus de moyens de se faire entendre sur le plan 

politique pour améliorer l’environnement incitatif. 

Cette publication reconnaît l’importance de ces trois dimensions pour le renforcement des 

capacités des organisations et en tient compte.
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Quelques définitions

Pour la clarté du propos, il convient de définir certains termes importants.

Institutions
On entend par institutions «les règles par lesquelles les agents interagissent et les 

organisations qui mettent en œuvre les règles pour parvenir aux résultats attendus» (Banque 

mondiale, 2002: 6). La présente publication couvre les diverses organisations de producteurs 

(OP) et les arrangements institutionnels entre OP et autres acteurs ayant pour but d’atteindre 

des objectifs communs. Plus précisément:

�� les organisations sont des «groupes d’individus liés par une volonté commune d’atteindre 

certains objectifs donnés» (North, 1990: 5). Ce sont des regroupements d’individus qui 

travaillent ensemble et gèrent conjointement des ressources communes pour atteindre 

un même but; ils revêtent diverses formes, depuis les groupes informels de producteurs 

ruraux (groupes d’entraide, réseaux, etc.) et les OP formellement constituées (associations, 

coopératives, unions et fédérations d’OP);

�� les arrangements institutionnels sont les formes de coordination mises en place entre 

des OP et d’autres acteurs socioéconomiques, tels que les comités, réseaux, forums et 

plateformes multi-acteurs, partenariats public-privé et contrats de production.

Sécurité alimentaire
Le Sommet mondial sur la sécurité alimentaire de 19963 a défini la «sécurité alimentaire» 

comme la situation où chacun, en tout temps, a économiquement, socialement et 

physiquement accès à une alimentation suffisante, sûre et nutritive qui satisfait ses besoins 

nutritionnels et ses préférences alimentaires pour lui permettre de mener une vie active et 

saine. Les bonnes pratiques sélectionnées ici présentent différents types d’organisations et 

d’arrangements institutionnels qui ont permis à des femmes et à des hommes de renforcer 

leur sécurité alimentaire en développant leur production vivrière familiale et en vendant un 

excédent sur les marchés locaux et nationaux, augmentant ainsi la disponibilité de denrées 

sur ces marchés. Dans d’autres cas, elles montrent comment de petits producteurs ont 

amélioré leur sécurité alimentaire en tirant un meilleur revenu de leur production ou en 

accédant à des denrées plus nutritives pour leur famille.

Petits producteurs 
Par petits producteurs, on entend les femmes et les hommes qui pratiquent l’agriculture, 

la pêche, l’élevage et la foresterie et produisent à petite échelle pour leur propre compte à 

3/ Tenu à Rome du 13 au 17 novembre 1996
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des fins d’autoconsommation et pour la vente. Dans cette publication, «petits producteurs 

ruraux» ou «petits producteurs» (agriculteurs, pêcheurs, éleveurs, forestiers) sont ceux 

qui produisent à petite échelle et sont relativement exposés à l’insécurité alimentaire étant 

donné qu’ils sont moins dotés en ressources que les autres producteurs du secteur dans des 

contextes socioéconomiques et culturels similaires. La notion d’échelle renvoie à la taille 

des exploitations agricoles ou à la quantité de produits pour les pêcheurs et les forestiers. 

Dans le cadre de sa stratégie rurale, la Banque mondiale définit les petits exploitants 

agricoles comme étant ceux qui disposent de ressources limitée et cultivent une superficie 

inférieure à 2 ha (Banque mondiale, 2003). D’après les estimations du Fonds international de 

développement agricole (FIDA), la grande majorité des exploitations agricoles du monde sont 

de petite taille, d’une superficie inférieure à 2 ha pour 85 % d’entre elles et à 10 ha pour 97 %. 

En Afrique, 80 % des terres agricole sont cultivées par de petits producteurs, dont la majorité 

est constituée de femmes. À l’échelle du monde, les moyens d’existence de 2 milliards de 

personnes sont tributaires de 500 millions (chiffre estimé) de petites exploitations (FIDA, 

2009c). L’échelle est, bien évidemment, une notion relative dans la mesure où la répartition 

des exploitations selon leur taille dans un pays donné dépend des conditions agro-écologiques 

et démographiques, ainsi que de facteurs économiques et technologiques. La pêche artisanale 

peut, d’une manière générale, être définie comme employant des techniques de capture, 

de transformation et de distribution à forte intensité de main-d’œuvre pour exploiter les 

ressources halieutiques marines ainsi que celles des eaux intérieures (FAO/IIED, 2010). Bien 

que ces facteurs soient difficiles à quantifier et à comparer, ils mettent en évidence la très 

grande hétérogénéité des petits producteurs. 

Bonnes pratiques 
Une «bonne pratique» est une action ou une série d’actions qui ont modifié les règles 

et fait évoluer les relations entre les acteurs ruraux et qui a, de ce fait, rendu autonome 

durablement des communautés et des producteurs ruraux tout en apportant une 

amélioration de la sécurité alimentaire. Dans cette publication, les bonnes pratiques 

sélectionnées illustrent différentes formes d’autonomisation, à savoir sociale, économique 

et politique.

Méthodologie

La publication présente des cas concrets d’institutions performantes qui ont su donner aux 

petits producteurs les moyens d’améliorer la sécurité alimentaire. 

Sous la direction de la Division de la parité, de l’équité et de l’emploi rural de la FAO, un 

appel à contribution a été lancé par le Groupe de travail interdépartemental de la FAO sur 
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le renforcement institutionnel4, via Internet et par courriel, auprès de nombreux acteurs 

du développement. Différentes divisions de la FAO (siège et bureaux décentralisés) ont été 

sollicités ainsi que les autres institutions des Nations Unies, des ONG et des OP... L’objectif 

était de sélectionner des bonnes pratiques présentant les critères ci-après: 

�� impact sur la sécurité alimentaire: accroissement de la production (disponibilité des 

denrées) et/ou des revenus (accès à la nourriture);

�� efficacité: atteintes de résultats attendus par les petits producteurs;

�� durabilité: poursuite au-delà de la période expérimentale, ou probabilité d’une telle 

poursuite, sans apport de ressources extérieures supplémentaires;

�� reproductibilité: ont été transposées et adaptées, ou sont potentiellement adaptables dans 

divers contextes. 

La publication inclut également les conclusions d’un atelier et de plusieurs réunions tenues 

avec les membres du Groupe de travail interdépartemental sur le renforcement institutionnel. 

En septembre 2009, le Groupe de travail a organisé un atelier réunissant des représentants 

du FIDA, du Programme alimentaire mondial (PAM), de l’Organisation de coopération et 

de développement économiques (OCDE), de la Fédération internationale des mouvements 

d’agriculture biologique et d’un petit nombre d’organisations professionnelles agricoles (OP) 

régionales et internationales (du Nord et du Sud), d’ONG et d’autres organisations œuvrant 

dans les domaines de l’agriculture et du développement rural. Cet atelier avait pour objectifs 

de passer en revue les enseignements tirés de l’expérience d’organisations et d’innovations 

institutionnelles réussies, de formuler des recommandations de politique générale et des 

mesures visant à renforcer l’efficacité des institutions rurales. Les recommandations 

formulées dans la présente publication sont basées sur les conclusions de cet atelier.

4/ La Division de la parité, de l’équité et de l’emploi rural (ESW), en tant qu’organe de coordination 
du renforcement institutionnel et en tant qu’instance assurant la présidence du Groupe de travail 
interdépartemental et du Comité interdépartemental de la FAO sur le renforcement institutionnel à l’appui 
du développement agricole et rural, aide à coordonner les activités interdépartementales de plus de 
20 unités techniques travaillant au renforcement des institutions rurales, et à en rendre compte. Le Groupe 
de travail/Comité interdépartemental aident à repérer et à surmonter les difficultés stratégiques en rapport 
avec le renforcement des institutions, y compris dans le contexte de l’Initiative de la FAO contre la flambée 
des prix des denrées alimentaires et des programmes nationaux en faveur de la sécurité alimentaire.
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Tableau 1.1  Liste des bonnes pratiques sélectionnées 

N° Titre Pays Source

Améliorer l’accès aux ressources naturelles et la gouvernance locale 

1
Gestion participative des forêts et entreprises forestières 
communautaires

Gambie FAO

2
Renforcement de la gouvernance locale au service d’une 
meilleure gestion des ressources naturelles

Honduras FAO

3 Professionnalisation des éleveurs du nord du Bénin Bénin ONG

4
Modèle de renforcement institutionnel de SEWA: autonomisation 
des femmes dans l’agriculture paysanne

Inde OP

Faciliter l’accès aux facteurs de production et aux marchés 

5
Boutique d’intrants: une solution sur mesure pour les agriculteurs 
les plus pauvres

Niger FAO

6 Coopératives de production rizicole intégrée et Cyber-semences Côte d’Ivoire FAO

7
Gestion de la biodiversité agricole à l’échelle des exploitations  
au Népal

Népal
Institut 
international  
de recherche

8
Le crédit sur stocks: une méthode de financement adaptée aux 
besoins des petits agriculteurs, femmes et hommes

Niger FAO

9
Fonds de garantie pour l’approvisionnement en engrais des 
producteurs céréaliers

Burkina Faso OP

10
Regroupement des producteurs pour accélérer la mécanisation 
de leurs exploitations

Bénin OP

11
Achats au service du progrès: une opportunité pour les 
organisations agricoles (ex. bourse zambienne des produits)

Global PAM

12
Favoriser l’accès des petits producteurs ruraux aux marchés 
locaux: les producteurs de légumes-feuille africains dans la zone 
périurbaine de Nairobi 

Kenya ONG

13
Association d’une coopérative de producteurs et de Bio-Bhutan 
pour développer les marchés des huiles essentielles certifiées bio

Bhoutan Secteur privé

14
Création par des groupes de producteurs et SWIFT Co. Ltd d’un 
modèle innovant de contrat de production en Thaïlande

Thaïlande Secteur privé

15
Système participatif de garantie pour la certification bio en Inde  
et en Asie du Sud-Est

Inde et Asie 
du Sud

ONG

16
Amélioration des débouchés pour les petits producteurs  
grâce aux coopératives 

Argentine FAO

17
Relier les producteurs aux marchés dans le secteur  
de la papaye à Fidji

Fidji FAO

18
Organisation interprofessionnelle au service de la gestion 
coordonnée de la filière tomate

Sénégal OP

19
Partenariat public-privé à l’appui du commerce équitable  
du coton bio: une option durable pour les producteurs

Afrique  
de l’Ouest

ONG

20
Programme de subventions des intrants agricoles au Malawi 
(AISP)

Malawi
Institut  
de recherche
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N° Titre Pays Source

21
Des ex-combattants démobilisés mettent leurs ressources en 
commun pour améliorer leurs conditions de vie

République 
démocratique 
du Congo

FAO

22
Plateformes multi-acteurs pour l’innovation dans la  
filière plantain

Afrique  
de l’Ouest/ 
du centre

Institut  
de recherche

23 Évaluation participative de la filière commerciale 

Pérou, 
Bolivie/ 
Afrique  
de l’Est

Institut  
de recherche

Donner accès à l’information et au savoir

24
La méthode des Champs-école paysans en Afrique de l’Ouest  
et en Colombie

Afrique  
de l’Ouest/
Colombie

FAO

25 Développement de l’esprit d’entreprise des petits agriculteurs Malawi FAO

26
Promotion de l’emploi et de l’esprit d’entreprise pour les  
jeunes en situation de vulnérabilité dans la bande de Gaza et  
en Cisjordanie

Bande  
de Gaza

FAO

27
Réseau de communication au service du développement  
agricole et rural

Égypte FAO

28
CoopWorks, un logiciel libre d’information commerciale à 
l’intention des organisations de producteurs

Kenya FAO

Développer le capital politique

29
Campagne des agriculteurs de Sumilao et législation sur la 
réforme agraire aux Philippines

Philippines OP

30
Approche participative d’élaboration d’un système de conseil 
pluraliste axé sur les marchés et induit par la demande 

Niger FAO

31
Implication des organisations paysannes dans la formulation de la 
Loi d’orientation agricole

Sénégal OP

32
Les organisations agricoles donnent aux petits paysans le moyen 
d’intervenir dans les processus de prise des décisions

Afrique  
de l’Ouest

FIDA

33
Plateforme nationale des opérateurs après-capture du secteur  
de la pêche

Gambie FAO

34
Association interprofessionnelle ghanéenne du riz:  
une plateforme multi-acteurs pour faciliter le développement  
du secteur rizicole

Ghana OP

35 Mécanisme intergouvernemental de coopération de l’aquaculture Asie FAO
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Il n’existe pas une institution unique ou meilleure susceptible de résoudre tous les 

problèmes des petits producteurs ruraux. Les cas présentés ici ont été sélectionnés pour 

illustrer la diversité des besoins et contextes, des stratégies et des types d’institutions mises 

en place par des petits producteurs, ou bien, aux quelles ils ont été associés avec leurs 

partenaires. Cette publication, qui entend montrer comment les institutions évoluent, 

rendent autonome les petits producteurs et ont un impact positif sur la sécurité alimentaire, 

passe en revue des expériences très différentes et ne se borne pas à présenter un seul type 

d’organisation ou une forme d’arrangement institutionnel donné. Elle apporte un aperçu 

d’une large gamme d’innovations diverses qui ont donné de bons résultats. Comme le montre 

le tableau 1.1, 35 cas5 ont été retenus sur un total de 60 présentés. 

Limites et biais éventuels
La publication ne porte que sur des expériences réussies. Elle n’aborde pas en profondeur les 

problèmes que rencontrent les petits producteurs et leurs organisations, ni les expériences 

qui se sont soldées par un échec ou ne sont plus en cours, ni celles qui restent dépendantes 

d’une assistance extérieure. Certes, l’étude des échecs est toujours édifiante, mais elle est 

bien plus fréquente dans la littérature. Il a donc été décidé de n’aborder que des initiatives 

menées avec succès par des communautés rurales et des petits producteurs ou dans lesquelles 

ceux-ci jouent un rôle décisif, et dont ils bénéficient directement. Ces expériences réussies 

fournissent une riche expérience pour guider de futurs programmes d’appui technique et 

l’élaboration de politiques rurales.

La revue des cas n’a pas permis de procéder à une évaluation détaillée de l’impact de 

chaque cas ou bien à une analyse institutionnelle de chaque contexte. Les règles informelles 

en vigueur relatives à la manière dont les communautés rurales s’organisent et ont accès aux 

différentes ressources ne sont pas abordées. Toutefois, la plupart des cas présentés montrent 

qu’en s’organisant et en nouant des relations avec d’autres acteurs publics et privés, les petits 

producteurs ont pu influencer les règles en vigueur, en faire modifier certaines et, dans une 

certaine mesure, faire évoluer les relations de pouvoir. Dans de nombreux cas, les données 

quantitatives étaient rares, ou insuffisamment détaillées, outre dans la plupart des cas, des 

données ventilées par sexe n’étaient pas disponibles. Dans la majorité des cas, il était difficile 

d’évaluer la participation des groupes les plus vulnérables, femmes et jeunes, aux processus 

institutionnels de prise des décisions, faute de documentation.

Enfin, il importe de signaler que les bonnes pratiques efficaces dans un contexte local ou 

national donné peuvent ne pas être aisément transposables ou reproductibles à plus grande 

échelle dans un autre contexte en suivant la même approche. Il faut en général les adapter, 

d’une manière ou d’une autre, à cet autre contexte pour en garantir l’efficacité.

5/ Toutes les bonnes pratiques présentées seront affichées sur le portail de la FAO sur le renforcement 
des capacités: http://www.fao.org/capacitydevelopment/fr/



27

CHAPITRE 1   INTRODUCTION

Figure 1.2  Répartition géographique des bonnes pratiques retenues

Diversité des contextes
Comme le montre la figure 1.2, les cas retenus couvrent un large éventail de contextes 

nationaux et régionaux (en rouge sur la carte). La plupart concernent l’Afrique subsaharienne 

où l’incidence de la pauvreté et de l’insécurité alimentaire est la plus forte, puis viennent 

l’Amérique latine et l’Asie du Sud, l’Asie du Sud-Est et le Pacifique.

Diversité des fonctions
Comme le montre le tableau 1.1, les différents cas présentés mettent en évidence les 

différentes fonctions des organisations et comment celles-ci contribuent à rendre autonome 

les petits producteurs: i) l’accès aux ressources naturelles et à leur gestion; ii) l’accès aux 

marchés des biens et des services cruciaux pour la production et la distribution; iii) l’accès à 

l’information et aux connaissances et renforcement du capital humain; et iv) la participation 

active à la formulation, à la mise en œuvre et à l’évaluation des politiques. Enfin, les cas 

présentés concernent des organisations qui opèrent à des niveaux divers: à la base (c’est-à-

dire au niveau local et à celui des districts), au niveau national et au niveau régional.

La présente publication comporte trois chapitres. Le premier est une introduction. 

Le deuxième donne un aperçu des diverses organisations rurales qui ont permis aux 

communautés et producteurs ruraux de surmonter les contraintes économiques et sociales 

qu’ils rencontraient et de parvenir à la sécurité alimentaire. Et le troisième décrit les facteurs 

communs à la plupart des cas présentés qui expliquent le succès et la durabilité de ces 

organisations et arrangements institutionnels. 

L’ensemble des cas pris en compte dans la partie analytique de la publication est disponible 

en CD-ROM à la fin du document.
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Les institutions déterminent les opportunités offertes 
au sein d’une société donnée. Les organisations sont 
créées pour tirer parti de ces opportunités et, en 
évoluant, elles modifient les institutions. 
(North, 1990: 7) 

2   LEÇONS DU TERRAIN 
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L es petits producteurs sont à même de faire des choix et de tirer parti de nouvelles 

opportunités économiques quand ils ont accès aux ressources naturelles, matérielles, 

financières, sociales et humaines. Les bonnes pratiques décrites ci-après montrent 

comment, sous réserve qu’un certain nombre de conditions soient réunies, les organisations 

rurales permettent aux petits producteurs: 

�� d’accéder aux ressources naturelles et d’en assurer la gestion;

�� d’accéder aux marchés des biens et des services nécessaires à la production et à la mise en 

marché des produits agricoles; 

�� d’accéder à l’information et aux connaissances; et

�� d’être associés à l’élaboration des politiques.

La figure 2.1 donne un aperçu des organisations et des arrangements institutionnels qui 

permettent aux petits producteurs de surmonter diverses barrières, et qui sont décrits de 

manière plus détaillée dans le présent chapitre.

Figure 2.1  Barrières rencontrées par les petits producteurs et innovations institutionnelles

Obstacles Rôle des institutions Innovations institutionelles

Manque d’accès 
aux ressources 

naturelles

Faciliter l’accès 
aux ressources 
productives et 
aux marchés

Manque d’accès 
aux autres 
ressources 

productives et aux 
marchés

Absence de 
participation aux 

choix publics

Développer le 
capital politique 

• Entreprises communautaires
• Conseils locaux de développement
• Comités de médiation
• Associations d’irrigants

• Boutiques d’intrants
• Intégration verticale au sein des filières
• Sélection végétale participative

• Warrantage
• Réseaux de microfinancement rurale 
• Coopératives d’utilisation de matériel agricole
• Fonds de garantie

• Marchés autogérés
• Contrats de production
• Bourses de produits agricoles
• Programmes de certification des produits bio
• Évaluation participative de la filière 

commerciale
• Partenariats public-privé

• Champs-école paysans
• Formation des entreprises agricoles
• Coopération entre pairs
• Réseaux de communication pour le 

développement rural
• Systèmes d’information pour membres 

et entreprises

• Organisations  faîtières
• Associations interprofessionnelles 
• Plateformes et réseaux multi-acteurs  
• Forums consultatifs

Développer le 
capital humain

Asymétrie 
d’information 

et manque d’accès  
aux connaissances

Terre, 
eau, forêts

Débouchés

Marchés 
des intrants

Services 
financiers
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Améliorer la gestion des ressources naturelles

Un accès sécurisé aux ressources naturelles et à leur gestion est crucial pour assurer aux 

populations rurales des moyens d’existence, tout en protégeant les écosystèmes à la base de 

toute production alimentaire. Des institutions qui garantissent ces conditions doivent aussi 

inciter les petits producteurs à gérer les ressources naturelles d’une manière durable. Sous 

l’effet de la pression démographique et du changement climatique, les ressources que sont la 

terre, les forêts et l’eau sont l’enjeu de compétitions croissantes et deviennent de plus en plus 

rares ou même sont en voie d’épuisement. Une forte proportion des petits producteurs vivriers 

ne jouissent pas d’un accès sécurisé à la terre et à l’eau. Il est crucial de sécuriser les droits 

d’accès des femmes et des hommes aux ressources productives et naturelles pour pérenniser 

la production vivrière et les revenus (Courade, 2001). Des politiques de gestion durable des 

ressources naturelles doivent définir les modalités d’accès à la terre et aux autres ressources 

naturelles, et de sécurisation de cet accès, ainsi que de gestion des ressources collectives (Jouve 

et Napoleone, 2007). Différents exemples d’arrangements institutionnels montrent comment, 

en améliorant l’accès des petits producteurs aux ressources naturelles et en leur en donnant la 

gestion, ils mettent en place une exploitation durable de ces ressources naturelles.

Gestion participative des forêts et entreprises forestières communautaires
L’expérience de la Gambie montre que, lorsque les pouvoirs publics associent les communautés 

locales à la gestion et à la préservation des forêts, ces communautés peuvent devenir des 

groupes de défense de la protection des forêts dont ils tirent leurs revenus et leurs moyens 

d’existence. En Gambie, le gouvernement a transféré les droits d’usage des ressources 

forestières aux villageois (Loi sur les collectivités locales, 2002) et introduit des méthodes 

de gestion participative des forêts. Cette politique a fait prendre conscience à la population 

de l’importance des ressources forestières pour ses revenus et sa sécurité alimentaire; elle 

a favorisé l’exploitation durable des forêts tout en promouvant le développement d’activités 

génératrices de revenus. Elle a suscité un changement de comportement des populations 

rurales à l’égard de la protection des forêts. Des groupes d’intérêts se sont constitués autour 

de certains produits, notamment le bois de chauffe, le miel, l’huile de palme, l’artisanat 

fabriqué à partir des sous-produits du palmier, ainsi que des services tels que l’écotourisme 

(promenades en forêt) et les pépinières. Soixante-douze plans de développement d’entreprise 

ont été élaborés et 72 entreprises communautaires correspondantes ont vu le jour dans 

20 communautés (Bonne pratique n° 1).

Des institutions de gouvernance locale font le lien entre les ménages  
et les instances municipales 
Dans certains cas, le transfert aux communautés locales d’un pouvoir accru sur les 

ressources naturelles résulte de la décentralisation de l’État. Dans le district de Lempira Sur, 
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au Honduras, l’épuisement des sols causé par la culture sur brûlis, en l’absence d’alternatives 

économiques locales ont poussé les petits paysans à émigrer hors des zones rurales, ce qui a 

entraîné des crises alimentaires graves et répétées dans le district. La création de conseils de 

développement communautaire représentant les familles rurales a permis aux communautés 

d’avoir plus de poids dans la prise des décisions au niveau de la municipalité. Les représentants 

des conseils ont alors pu prendre une part active aux délibérations des réunions du conseil 

municipal; ils ont influencé l’adoption d’une nouvelle gestion des ressources naturelles 

par l’interdiction de la culture sur brûlis. Dans le cadre des conseils de développement 

communautaire, le partage d’expérience entre agriculteurs a aussi joué un rôle essentiel 

pour améliorer la gestion des parcelles fragiles en pentes, moyennant la réintroduction des 

techniques du Quesungual: un système local d’agroforesterie associant la taille des arbres 

et arbustes des parcelles, le paillage des sols à des cultures annuelles intercalées avec des 

espèces autochtones. L’évolution de la gestion des sols et des modes de culture a eu des effets 

positifs durables sur la sécurité alimentaire locale (Bonne pratique n° 2).

Des comités de médiation résolvent des conflits fonciers
Dans de nombreux pays en développement, les différends liés aux conflits fonciers non 

résolus empêchent une utilisation efficace de la terre. L’Union communale des organisations 

professionnelles d’éleveurs de ruminants (UCOPER), au Bénin, a montré que l’introduction 

de règles et de mécanismes communs aux différents utilisateurs, relatifs à l’accès à la terre 

et à sa gouvernance facilitait la résolution des conflits. L’UCOPER a joué un rôle important 

en aidant à mettre en place des dispositifs de prévention des conflits entre utilisateurs, en 

collaboration avec des représentants de l’Etat. Des comités de transhumance (comités de 

médiation) ont été créés; 175 km de couloirs de passage pour la transhumance du bétail, dans 

27 communes, ont été aménagés et des plans de développement local adaptés. Ces actions ont 

entraîné une nette réduction des conflits entre agriculteurs et éleveurs dans le nord du pays. 

En clarifiant et en sécurisant les droits fonciers, ce type d’arrangement institutionnel incite 

les populations rurales à investir dans le foncier (Bonne pratique n° 3).

Associations d’irrigants
L’accès à l’eau et une gestion efficace de cette ressource sont essentiels pour les petits 

producteurs ruraux. L’utilisation collective des ressources en eau nécessite une coordination 

au niveau du groupe ou de la communauté, par l’entremise d’organisations telles que les 

associations d’irrigants. Une évaluation réalisée par le FIDA des associations d’irrigants dans 

le nord du Ghana montre le rôle crucial que jouent ces associations dans la gestion des terres 

et la répartition de l’eau, mais également dans la résolution des conflits fonciers, notamment 

entre les pouvoirs publics et les chefs de terre traditionnels. Les gouvernements locaux et les 

assemblées de district négocient avec les autorités traditionnelles l’utilisation des terres sur 

lesquelles seront situés les futurs barrages, ce qui améliore l’adhésion des communautés à 
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l’aménagement du site proposé, ainsi que la légitimité de l’aménagement. En louant les zones 

irrigables sous barrage aux associations d’irrigants, on crée un droit d’usage commun qui 

permet aux ménages les plus démunis d’accéder à des terres productives pour une période 

de 50 ans renouvelable. De plus, les associations d’irrigants répartissent la terre entre leurs 

membres pendant la saison sèche. Elles perçoivent une redevance, en général d’environ 

1 USD, pour le renouvellement annuel de l’adhésion qui donne droit à exploiter une parcelle. 

De nombreuses parcelles sont cultivées par des femmes qui produisent des légumes pour 

améliorer le régime alimentaire de la famille ou leur revenu. En tant qu’instance de gestion 

des ressources naturelles, ces associations sont une innovation qui favorise la discussion et 

sert de catalyseur à une action collective d’une ampleur nouvelle (Messer, 2003). 

Des associations féminines réhabilitent des terres dégradées
Le district de Sabarkantha dans l’État du Gujarat, en Inde, est une région semi-aride où 

l’érosion des sols est très forte en raison de leur nature sablonneuse. L’association de femmes 

indiennes SEWA, une organisation regroupant plus d’un million de membres dans les 

différents Etats indiens, a appuyé les paysannes pour former le groupement des agricultrices 

du Sabarkantha. Les membres du groupement ont mis en place une gestion des terroirs 

des bassins versants, notamment par la construction de diguettes en pierre et de barrières 

végétales pour lutter contre l’érosion. Ces femmes ont ainsi réhabilité 3 000 ha de terres 

ravinées, dans 73 villages. Depuis sur ces terres, elles récoltent deux à trois fois par an au lieu 

d’une seule fois. En outre, leur association les aide à obtenir des semences, commercialise 

leurs produits et leur dispense une formation technique. Les revenus ont augmenté, passant 

de 5 000 à 15 000 roupies en moyenne par an (Bonne pratique n° 4).

Des groupes d’entraide aident à sécuriser les droits fonciers des femmes
L’accès à la terre mais aussi la sécurité de la propriété foncière peuvent aider les femmes à 

se libérer de la pauvreté. En Inde, après une mauvaise récolte, les paysans pauvres doivent 

trop souvent hypothéquer leurs parcelles. Les groupes locaux d’épargne de l’association de 

femmes SEWA, avec l’appui de la banque de l’association, accordent des prêts pour récupérer 

les terres hypothéquées et libérer les emprunteurs des usuriers. Kapilaben, une agricultrice 

du village de Rasnol dans le district d’Anand en est un bon exemple. «Je suis propriétaire 

d’une petite parcelle que j’ai dû hypothéquer. Mais il y a cinq ans, j’ai contracté un prêt dans 

un groupe d’entraide de SEWA dont je suis membre et j’ai pu la récupérer,» témoigne-t-

elle. En outre, l’acquisition de titres fonciers est cruciale pour sécuriser les droits fonciers 

des femmes au fil du temps. «Grâce à SEWA, mon nom a également été ajouté sur le titre 

foncier et, quand mon mari est mort, l’an dernier, je ne me suis pas inquiétée. Puisque j’étais 

copropriétaire de l’exploitation, j’ai pu continuer à cultiver ma terre et à produire en paix.» En 

devenant copropriétaires avec leurs maris, les femmes peuvent assurer la production vivrière 

pour leur famille et vendre leur excédent au marché (SEWA, 2009). 
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Ces exemples montrent que les petits producteurs ont un rôle collectif essentiel à jouer 

dans la gestion durable des ressources. Il n’existe pas de règles de gestion ou d’institutions 

«optimales» susceptible de s’appliquer à tous les régimes de pêche, de foresterie, de culture 

ou à tout réseau d’irrigation (Ostrom, 2008). Il est, par contre, nécessaire d’associer les 

organisations d’usagers, les institutions étatiques et les entreprises privées à l’élaboration de 

solutions adaptées aux conditions concrètes et socioéconomiques locales. (Meinzen-Dick, 

2007). Par ailleurs, une gestion durable des ressources est efficace lorsque les politiques 

et les règles en vigueur incitent les petits producteurs à exploiter les ressources naturelles 

d’une manière durable, tout en apportant des avantages à leurs communautés.

Faciliter l’accès aux marchés 

Pour améliorer leur sécurité alimentaire et leurs moyens d’existence, les petits producteurs 

doivent pouvoir tirer un meilleur revenu de leur production agricole en vendant leurs 

production sur les marchés locaux, régionaux et internationaux. Mais pour produire et 

commercialiser leurs produits, il leur faut surmonter de nombreux obstacles. Il leur est 

difficile d’obtenir des intrants de qualité à un prix abordable. Ils ont peu ou pas accès à 

des crédits adaptés. Ils ne disposent pas de l’information nécessaire sur les marchés. En se 

regroupant, les petits producteurs sont plus à même de surmonter ces barrières et d’abaisser 

leurs coûts de transaction. 

Créer des marchés d’intrants efficaces
Bien que l’utilisation d’engrais et de variétés de semences améliorées ait démontré tout 

son intérêt pour accroître les rendements agricoles, le secteur privé hésite en général à 

s’investir dans la commercialisation des intrants en milieu rural. Il estime la demande des 

petits producteurs irrégulière, limitée, dispersée et imprévisible. Les fournisseurs d’intrants 

agricoles privilégient les grandes exploitations qui produisent pour l’exportation. Les 

négociants d’intrants agricoles, dans bien des zones rurales, sont rares. Les petits producteurs 

n’ont donc qu’un choix limité et un faible pouvoir de négociation.

Différents exemples présentés ci-après illustrent comment divers arrangements 

institutionnels innovants ont permis à de petits producteurs d’accéder aux intrants. 

Se regrouper pour acheter des semences et des engrais: les boutiques d’intrants 

Au Niger, la faible fertilité est la manifestation de la dégradation des sols. Elle résulte de 

la quasi disparition des jachères qu’entraîne la croissance rapide de la population rurale, 

et de la faible utilisation des engrais organiques ou chimiques. La dégradation des sols et 
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les effets du changement climatique ont aggravé la baisse des rendements, qui étaient déjà 

faibles, accentuant l’insécurité alimentaire. Depuis les années 90, les rendements du millet à 

chandelles ou petit mil, la principale culture vivrière, ont diminué de 1 % par an en moyenne 

(FAOSTAT, 2005). Pour stopper la baisse des rendements, des groupements de producteurs 

ont regroupé leur demande d’intrants et mutualisé leurs moyens. Avec l’appui de la FAO et de 

l’Etat belge, ils ont développé un réseau de boutiques d’intrants. Ce réseau s’est rapidement 

développé, passant de 14 boutiques en 1998 à 507 en 2009. Il couvre désormais les huit régions 

du pays. Les boutiques d’intrants facilitent l’accès des petits producteurs à des semences et 

des engrais de qualité, en particulier pour les plus démunis d’entre eux, tout en réduisant 

les coûts de transactions (Rondot et al., 2001). Les boutiques d’intrants fonctionnent sous 

forme de coopératives gérées par les communautés locales. Fournir des intrants adaptés, en 

quantité et en qualité, aux besoins des clients et à leurs moyens financiers limités a constitué 

la principale innovation. Ainsi les engrais et les semences améliorées sont vendus en petits 

paquets de 500 g ou de 1 kg (IFPRI, 2008). Le succès des boutiques a montré qu’il existait 

une forte demande d’intrants non satisfaite pour des produits dont le conditionnement est 

adapté aux moyens financiers des producteurs. Par exemple, dans le village de Karabedji, 

l’utilisation des intrants est passée de 500 kg en 1999 à 3 000 kg en 2000, dont 1 000 kg 

commercialisés en sacs de 1 kg. Les rendements des cultures ont sensiblement augmenté, 

passant en moyenne de 486 kg de mil par hectare dans les villages sans boutiques d’intrants 

à 541 kg dans les villages desservis par une boutique d’intrants (Bonne pratique n° 5).

Relier l’offre et la demande de semences certifiées pour garantir des débouchés

De nombreux pays ont lourdement investi dans la recherche, la formation et les infrastructures 

nécessaires à la production semencière. Toutefois, beaucoup de petits agriculteurs ne peuvent 

obtenir des semences certifiées ou améliorées, notamment faute de disposer de liquidités 

suffisantes au moment des semis et en l’absence d’information sur la qualité des semences. 

En Côte d’Ivoire, les coopératives rizicoles ont su surmonter ces contraintes en mettant 

en relation la demande et l’offre de semences certifiées. Les membres des coopératives 

produisant des semences se voient garantir un débouché sûr, en fonction des besoins des 

membres de la coopérative et à un prix préalablement négocié; les producteurs de riz des 

coopératives ont quant à eux accès à des semences certifiées. Les producteurs de semences, 

membres de la coopérative, bénéficient en outre d’un appui technique et d’une formation 

assurée par le Programme National Riz. Le Laboratoire national d’appui au développement 

(LANADA) contrôle et garantit la qualité des semences. Pour élargir le marché semencier, 

les coopératives ont créé, avec l’appui des services du ministère de l’agriculture, le système 

Cyber-semences qui sert de plateforme commerciale. Acheteurs et vendeurs peuvent ainsi 

entrer en contact via Internet ou à partir de téléphones portables (Bonne pratique n° 6).
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Assurer la gestion et la préservation de la diversité des cultures à l’échelle des exploitations

Les ressources phytogénétiques sont la base même de la production agricole. Leur diversité 

réduit la vulnérabilité des cultures face aux insectes et aux maladies. La gestion in situ, c’est-

à-dire, au niveau des exploitations agricoles, des ressources phytogénétiques permet aux 

agriculteurs locaux de jouer un rôle essentiel dans le maintien et la conservation d’un actif 

agricole vital. Au Népal, des paysans dotés de peu de ressources utilisent des variétés adaptées 

à des «micro-niches» pour accroître leur production et sécuriser leurs moyens d’existence. 

Ils assurent la conservation, la gestion et la sélection du matériel génétique de façon à 

préserver la biodiversité tout en favorisant un développement agricole durable, la sécurité 

alimentaire et la durabilité de l’écosystème. La sélection variétale participative permet de 

pallier les défaillances du système national de sélection en donnant aux paysans la possibilité 

de sélectionner et d’obtenir des variétés adaptées à leur environnement local. Par exemple, 

la variété de riz «Pokhareli Jethobudho» a été choisie, grâce à un processus de sélection 

participative, dans une collection de 338 variétés issues des parcelles des paysans. Cette 

variété, outre ses bonnes caractéristiques agronomiques et de conservation après-récolte, 

produit environ 39,5 % de plus que les variétés utilisées jusqu’alors par les paysans. 

Les savoirs et informations sur les ressources génétiques locales sont consignés dans 

un registre communautaire de la biodiversité, établi par les membres de la communauté 

eux-mêmes; les registres prouvent leurs droits de propriété intellectuelle sur ces variétés. 

L’organisation de foires de la biodiversité sur les marchés locaux offre une possibilité aux 

groupements féminins, aux organisations communautaires, aux associations des populations 

autochtones et aux groupes d’agriculteurs d’échanger leurs semences et leur savoir-faire. Le 

processus de sélection participative, les registres communautaires des ressources génétiques 

et les foires de la biodiversité sont utiles pour les agriculteurs qui tirent ainsi profit de leur 

contribution à la préservation et à l’enrichissement des réserves génétiques mondiales. 

La Loi népalaise sur l’accès et le partage des avantages reconnaît désormais le registre 

communautaire de la biodiversité comme document juridique (Bonne pratique n° 7).

Des marchés inexistants ou défaillants empêchent l’accès des petits producteurs aux 

intrants. De fait, la faible utilisation des semences améliorées et des engrais constitue 

une des principales contraintes à l’amélioration de la productivité agricole. Les exemples 

présentés montrent que, par l’action collective, en mettant leurs ressources en commun, 

en groupant leur demande d’intrants et en fournissant des intrants adaptés en quantité et 

en qualité aux besoins et à leurs moyens financiers limités, les groupements de producteurs 

contribuent significativement à améliorer le fonctionnement des marchés des intrants. 
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Adapter les services financiers aux besoins des petits producteurs ruraux
L’accès au crédit est l’une des barrières majeures à l’augmentation de la productivité des 

petits producteurs. “Les marchés financiers ruraux reflètent les risques et les coûts de 

transaction réels qui ne peuvent disparaître simplement en faisant comme s’ils n’existaient 

pas ou en adoptant une loi.” (Banque mondiale, 2008: 144). Mais il est tout aussi évident 

que la disponibilité du crédit est capitale pour que les petits producteurs puissent se libérer 

de la pauvreté (Servet, 2006). De par sa nature saisonnière, la production agricole dépend 

beaucoup de la disponibilité du crédit de campagne, en particulier pour les agriculteurs qui 

pratiquent une agriculture de subsistance et souhaitent produire davantage pour dégager 

un excédent commercialisable. Dans le même temps, le crédit est également nécessaire pour 

investir sur le long terme. 

Depuis les années 90, les systèmes de microfinance, souvent gérés par les petits 

producteurs eux-mêmes, sont en plein essor (Lelart, 2005). Ils revêtent des formes très 

diverses: banques villageoises, mutuelles d’épargne et de crédit, groupes d’entraide solidaire, 

tontines qui offrent des possibilités d’épargne collective. Toutefois, la microfinance ne couvre 

pas toute la diversité des besoins financiers des petits producteurs. Les exemples présentés ci-

après sont des arrangements institutionnels qui ont permis à de petits producteurs d’accéder 

à une variété de produits financiers – crédits de très court terme, de campagne, de long terme 

– adaptés à leurs besoins.

Appuyer le développement des filières vivrières 

Au Burkina Faso, depuis 1972, le Réseau des caisses populaires du Burkina (RCPB) a créé 

un réseau étendu de coopératives d’épargne et de crédit de plus de 500 000 adhérents. Ces 

dépôts s’élèvent à 61 millions d’EUR et les prêts à 53 millions d’EUR. Le réseau comporte 

trois niveaux: des caisses locales; des unions; et une fédération nationale. Il emploie  

750 personnes, dont 70 % de femmes; il finance activement le développement agricole 

(FARM, 2007). Ce réseau de microfinance a notamment appuyé le développement de la 

filière du riz étuvé (riz précuit pour en améliorer le goût et la valeur nutritionnelle) en 

accordant à des groupes de femmes des prêts à très court terme (trois à quatre mois). Trois 

cent femmes organisées en huit groupes d’entraide, appartenant à l’Union des groupements 

des étuveuses de riz de Bama, en ont bénéficié. Chaque année, l’Union commercialise  

1 500 t de riz étuvé. Tirant parti d’un prix plus élevé que le riz décortiqué grâce aux qualités 

du riz étuvé – 0,42 au lieu de 0,34 EUR le kg – les groupes d’entraide féminins ont créé leur 

propre «business» modèle au sein de la filière riz. Les femmes achètent le riz non décortiqué 

aux producteurs qui, dans la plupart des cas, sont leurs maris, l’étuvent, le font sécher et le 

revendent (Guenguéré, 2009; Lothoré et Delmas, 2009). C’est une des multiples activités de 

création de valeur ajoutée soutenue par le réseau mutualiste. 
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Lier l’accès au crédit à un stock sécurisé

Selon Poulton et Dorward (2008), en Afrique, la principale barrière au développement 

du crédit en faveur des petits producteurs vient du niveau des taux d’intérêt en vigueur. 

Les institutions de crédit sont incapables de couvrir leurs coûts de transaction élevés, 

notamment ceux liés aux risques de défaut de paiement de crédits accordés à des clients 

pauvres, dispersés dans des zones rurales où l’agriculture est essentiellement pluviale et les 

services de transport et autres infrastructures médiocres. Ce point présente des solutions 

institutionnelles innovantes pour surmonter ce problème critique.

Au Niger, le système de «warrantage», ou crédit sur stocks, est une innovation qui permet 

de réduire ces contraintes. Comme garantie à ses obligations contractuelles, l’emprunteur 

met une partie de sa récolte en dépôt. Le succès de cet arrangement repose sur les liens 

forts établis entre les coopératives locales de producteurs et les institutions de microfinance. 

Comme le montre la figure 2.2, la coopérative fournit le magasin où sont entreposés les produits 

agricoles des petits producteurs. Ces stocks, comme s’il s’agissait d’un compte d’épargne, 

sont utilisés par les producteurs comme garantie pour obtenir un prêt auprès de l’institution 

de microfinance. La gestion des prêts par une institution rurale de microfinance limite les 

coûts de transaction. Des arrangements similaires mis en place au Ghana, à Madagascar, 

en Ouganda et en République-Unie de Tanzanie (Lothoré et Delmas, 2009) ont eu un effet 

tout aussi positif sur les revenus des producteurs. Ces crédits de court terme leur permettent 

d’obtenir des liquidités sans être forcés de vendre leurs céréales immédiatement à la récolte, au 

moment ou les prix sont au plus bas. Ils peuvent attendre la remontée des prix sur le marché. 

Au Niger, au cours de la campagne 2008-2009, les membres de la fédération Mooriben ont 

ainsi valorisé leurs production à de meilleurs prix, soit 89 % de plus pour le petit mil et 330 % 

de plus pour l’arachide (SOS Faim, 2010). La coopérative facilite cette opération en fournissant 

un espace de stockage sécurisé. Les producteurs, par ailleurs, peuvent démarrer, grâce à cet 

emprunt, de nouvelles activités génératrices de revenus (maraichage, embouche…) qui leur 

rapportent des gains supplémentaires. En moyenne, les agriculteurs utilisent 18 % des stocks 

déposés en garantie pour se nourrir au cours de la période de soudure et en vendent 53 %. 

Ce mécanisme contribue à améliorer la sécurité alimentaire et évitent que les agriculteurs 

bradent leur production. En 1999, le montant total des prêts accordés grâce au système de 

warrantage au Niger était inférieur à 2 millions de francs CFA; ce chiffre s’est élevé à près de 

1 milliard de francs CFA en 2007 (Bonne pratique n° 8).
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Figure 2.2  Système de warrantage
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AFRIQUE DE L’OUEST, AFRIQUE AUSTRALE,  INDE:
33% D’AUGMENTATION DE LA VALEUR DU STOCK 
(EN 4 À 6 MOIS DE STOCKAGE) 

NOUVEAU REVENU PROVENANT DES CULTURES HORS SAISON 
18% DES STOCKS UTILISÉS DURANT LA SAISON DE SOUDURE

f lux physiques

f lux monétaires

Fonds de garantie pour assurer l’approvisionnement en engrais

Le fonds de garantie est un autre moyen de réduire les risques encourus par le prêteur. 

Le fonds assure la couverture d’une partie de ses pertes éventuelles. En 2008, au Burkina 

Faso, la fondation française FARM, à partir de contributions d’entreprises privées, a doté 

d’un fonds de garantie, d’un montant de 30 413 EUR, l’Union des groupements pour la 

commercialisation des produits agricoles de la boucle du Mouhoun (UGCPA-BM). Ce fonds 

était destiné à garantir les prêts octroyés pour l’achat des engrais pour la culture du maïs 

et du sorgho. Le fonds était administré par une institution de microfinance bien établie, le 

RCPB. En 2008, 188 producteurs de maïs et de sorgho en ont bénéficié; en 2009, le nombre 

de bénéficiaires est passé à 232. Son expansion devrait se poursuivre pour permettre à plus 

de producteurs d’acquérir des engrais et ainsi d’accroître leurs rendements et leurs revenus. 

L’objectif de la fondation FARM est de permettre au réseau de micro-finance RCPB d’accroître 

sa capacité de prêts aux petits producteurs agricoles et de diversifier son offre de services 

financiers adaptés aux besoins de cette clientèle particulière (Bonne pratique n° 9).

Arrangement triangulaire pour fournir de la trésorerie

Au Kenya, le contrat de production de légumes-feuilles africains est un exemple de dispositif 

qui permet aux petits maraîchers de résoudre leurs problèmes de trésorerie. La chaîne de 

supermarchés Uchumi, gros client des maraîchers, règle ses fournisseurs à échéance de 30 à 
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60 jours. Un tel délai n’est pas tenable pour les petits maraîchers qui ne disposent pas d’une 

trésorerie suffisante. Pour surmonter cette contrainte, Farm Concern International (FCI), une 

ONG régionale, a mis au point un «arrangement triangulaire» sous la forme d’un fonds de 

roulement qui sert à régler les groupements de maraîchers au moment de la vente, contre 

présentation d’un bordereau de livraison de l’enseigne Uchumi. À échéance de 30 à 60 jours, le 

supermarché rembourse FCI qui reconstitue le fonds de roulement. En outre, FCI encourage 

les producteurs à épargner 10 % au moins de leurs recettes nettes pour permettre aux groupes 

de devenir progressivement autonomes en utilisant leur propre épargne jusqu’au règlement du 

supermarché (Bonne pratique n° 12).

Des services financiers pour répondre aux besoins d’investissement des petits producteurs

Les petits producteurs ont besoin d’investir dans des systèmes de production plus productifs, 

plus durables et plus flexibles. En se regroupant en réseaux, en coopératives locales de 

mécanisation ou en groupes d’entraide, des petits producteurs ont du relever ce défi.

Le crédit-bail est un mécanisme financier qui permet d’accorder des prêts à long terme 

pour acheter du matériel. Il est particulièrement utile pour les petits producteurs dans la 

mesure où il ne requiert pas de garantie (Coordination Sud, 2008). Par exemple, à Madagascar, 

le réseau coopératif des Caisses d’épargne et de crédit agricole mutuels (CECAM) fournit des 

services de crédit-bail à 1 780 membres pour les cultures, les activités après-récolte et le 

matériel (FARM, 2007). 

Au Bénin, les Coopératives d’utilisation de matériel agricole (CUMA) appuient le 

développement de la mécanisation par l’achat groupé de matériel agricole (tracteurs, charrues 

et remorques). L’achat groupé permet aux producteurs d’acquérir du matériel qu’ils n’auraient 

pu financer individuellement. De plus, les agriculteurs peuvent ainsi partager les risques et 

optimiser l’utilisation du matériel, ce qui abaisse le coût de la mécanisation. Chaque CUMA 

regroupe en moyenne 10 agriculteurs sur une superficie totale de 100 ha, voire plus. Les 

CUMA achètent du matériel en finançant une partie du coût sur fonds propres de leurs 

membres; un prêt bancaire à long terme complète le financement. Dans la région de Borgou-

Alibori, une Union régionale des CUMA regroupe 100 coopératives, soit plus de 800 adhérents. 

Dans les zones où ont été lancées les premières CUMA, à la fin des années 90, la superficie 

cultivée a doublé et les rendements se sont stabilisés, en particulier pour le maïs. Le Ministère 

de l’agriculture, de l’élevage et de la pêche du Bénin a intégré le modèle de la CUMA comme 

composante du Plan stratégique pour la relance du secteur agricole de 2006 et dans le 

Programme de promotion de la mécanisation agricole de 2007 (Bonne pratique n° 10).

En Inde, Myrada est une importante ONG bien connue pour son soutien aux groupes 

d’entraide de gestion des bassins versants – conservation de l’eau et réhabilitation des sols. 

Ses activités couvrent plus de 200 000 ha de terres arides érodées, dans les zones les plus 

exposées à la sécheresse du plateau du Deccan. Les interventions de Myrada ont incité les petits 

producteurs agricoles à collaborer en se regroupant en groupes d’entraide. L’ONG, pour le 
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succès de ses interventions, attache une importance particulière à l’engagement des membres 

des groupes d’entraide sous forme d’une contribution. Au départ, celle-ci se faisait sous 

forme d’apport en main-d’œuvre. Mais Myrada a rapidement constaté qu’il était très difficile 

d’estimer la valeur du travail fourni. L’ONG a, dès lors, favorisé les contributions monétaires. 

Toutefois les agriculteurs avaient du mal à mobiliser les sommes nécessaires. Le moment où 

il leur fallait trouver cet argent coïncidait, en général, avec la période où ils manquaient de 

liquidités car faisant face au paiement des frais d’éducation des enfants et d’organisation de 

cérémonies sociales. Les petits producteurs ont alors été empruntés auprès des groupes locaux 

de micro-finance dont ils étaient membres. Ainsi, Myrada est passée d’une approche basée 

sur des contributions en nature, sous forme de travail, à une contribution monétaire par des 

prêts. Les groupes d’entraide pour la gestion des bassins versants ont accepté et encouragé 

cette approche pour traiter les terres privées à réhabiliter. Depuis lors, les prêts sont gérés de 

la manière suivante: le groupe d’entraide de gestion du bassin versant reçoit une subvention 

d’un programme gouvernemental ou d’une ONG. Elle convertit le don en prêt en vue de 

régénérer les sols dégradés des terres privées. Chaque association décide des taux d’intérêt et 

des échéances de remboursement. Les remboursements des groupes d’entraide sont utilisés à 

des fins diverses, y compris afin d’obtenir des prêts pour acquérir des intrants ou pour d’autres 

investissements dans le traitement de terres privées (Fernandez, 2003). 

L’accès au financement est capital pour les petits producteurs. Cependant le plus souvent ils 

ne sont pas en mesure pour satisfaire leurs besoins tout au long du cycle production jusqu’ 

à la mise en marché. Les systèmes de microfinance gérés par les producteurs eux-mêmes 

sont en plein essor depuis les années 90. Néanmoins, ils ne répondent qu’à une petite 

partie des besoins des petits producteurs. Pour combler ce manque, des petits producteurs 

et des institutions financières, des ONG, des entreprises privées et/ou gouvernements ont 

mis au point des arrangements innovants permettant aux petits producteurs d’accéder à de 

nouveaux services financiers.

Faciliter l’accès aux débouchés et accroître la valeur ajoutée
L’accès au marché tant pour les cultures vivrières que pour les productions commerciales 

est une condition incontournable de la sécurité alimentaire. Dans de nombreux pays en 

développement, l’urbanisation, la transformation agroalimentaire et le développement 

rapide des chaînes de supermarchés ont révolutionné les systèmes de commercialisation. 

La participation à ce mouvement des petits producteurs est souvent limitée par diverses 

défaillances (Griffon et al., 2001; Lothoré et Delmas, 2009): 

�� une offre en quantité, régularité et qualité (conditionnement, calibrage des produits et 

normes) insuffisante; 
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�� une méconnaissance des opportunités commerciales; 

�� des difficultés à réaliser des économies d’échelle (peu d’excédents individuels, dispersion 

géographique, faiblesse des moyens organisationnels) qui augmente les coûts de 

transaction;

�� une instabilité des prix; 

�� des pertes de produits; et 

�� un manque de confiance entre producteurs et acheteurs. 

Les exemples ci-après montrent comment divers arrangements institutionnels ont contribué 

à atténuer ces contraintes d’accès aux marchés des petits producteurs. 

Gestion collective des marchés au bétail

Au Bénin, pour vendre sur les marchés au bétail traditionnels, les éleveurs doivent passer par 

un intermédiaire. Ce dernier négocie séparément avec les producteurs et avec les acheteurs 

qui ne se rencontrent pas directement. Chacune des deux parties ne connait pas le prix négocié 

par l’autre avec l’intermédiaire. Dans cette situation d’asymétrie où l’information est contrôlée 

par l’intermédiaire, vendeurs et acheteurs sont perdants. Des éleveurs ont remis en cause 

cette situation, tout abord en organisant une grève des livraisons, puis en mettant en place 

des marchés au bétail autogérés. Sur ces nouveaux marchés, vendeurs et acheteurs négocient 

directement, l’intermédiaire est devenu le témoin de la transaction; il est rémunéré à ce titre 

par une commission. Les transactions sont ainsi devenues plus transparentes; les volumes 

échangés ont augmenté, tout comme les revenus des producteurs. Plus de 5 500 bovins et 

3 000 petits ruminants se sont échangés en 2003. Les ventes groupées et l’amélioration de 

l’information commerciale ont ainsi permis aux petits éleveurs d’accroître leur pouvoir de 

négociation et leurs revenus. Leur prix de vente a augmenté de 25 % par rapport à celui qu’ils 

obtenaient sur les marchés traditionnels. Les intermédiaires qui perçoivent un pourcentage 

sur les ventes bénéficient également de l’augmentation des volumes échangés (Onibon, 2004; 

SOS Faim, 2006; Lothoré et Delmas, 2009).

Les bourses de produits relient les producteurs et les négociants de céréales  

à des marchés garantis

Depuis mai 2007, en Zambie, par son initiative Achats au service du progrès, le PAM soutient 

un arrangement institutionnel innovant entre petits producteurs et commerçants: la 

Bourse zambienne des produits agricoles (ZAMACE). Lors de la campagne 2008-2009, plus 

de 5 740 t de maïs, 1 250 t de farine de maïs et 150 t de légumes secs ont été négociées 

par l’intermédiaire de ZAMACE. Acheteurs et vendeurs qui souhaitent y échanger doivent 

recourir à des courtiers, qu’ils autorisent à acheter et à vendre pour leur compte. Aucun 

échange réel de produits n’a lieu: les vendeurs, représentés par leurs courtiers, font inscrire ce 

qu’ils ont à vendre en décrivant la qualité de leurs produits et leur localisation. Les acheteurs, 
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également représentés par leurs courtiers, communiquent leurs offres. ZAMACE fournit des 

services de laboratoire pour tester la qualité des céréales, des services de formation et de 

certification destinés aux organisations de petits producteurs, à des tarifs préférentiels; le but 

est d’encourager une production de qualité. ZAMACE a également créé un réseau de magasins 

certifiés où les producteurs et les négociants stockent les produits pour les vendre plus tard 

dans la saison, lorsque les prix remontent. Le PAM aide les organisations de producteurs à 

respecter les normes (quantité et qualité) prescrites pour accéder aux entrepôts certifiés. 

L’initiative Achats au service du progrès utilise le pouvoir de marché du PAM pour stimuler 

le développement de l’agriculture et des marchés. Les petits producteurs bénéficient de ces 

marchés en vendant leurs produits au PAM et en augmentant ainsi leurs revenus. Cette 

initiative est un moyen efficace de lutte contre la faim et la pauvreté (Bonne pratique n° 11).

Les contrats de production aident les petits producteurs à répondre aux nouvelles formes 

des marchés alimentaires modernes

Dans les pays en développement, l’urbanisation et l’accroissement des revenus des classes 

moyennes et supérieures ont causé le développement des supermarchés faisant évoluer 

profondément les modèles de la consommation alimentaire (Banque mondiale, 2008). Cette 

évolution des marchés, ouvre de nouvelles perspectives de débouchés, rémunérateurs aux 

petits producteurs; elle représente toutefois un défi de taille. 

Les contrats négociés par des organisations de producteurs sont avantageux pour les 

deux parties concernées quand les producteurs obtiennent de bonnes conditions de vente, 

notamment en terme de prix et de débouchés assurés, et quand les acheteurs bénéficient d’un 

approvisionnement fiable en quantité, qualité et délais de livraison. Selon Eaton et Shepherd 

(2001), un contrat de production prenant la forme d’un partenariat entre le secteur agro-

industriel et les producteurs, peut apporter pour ces derniers les avantages suivants:

�� approvisionnement en intrants et services par l’entreprise agro-industrielle, généralement 

à crédit, sous forme d’une avance;

�� possibilité d’acquérir de nouvelles compétences et d’utiliser de nouvelles technologies; 

�� réduction du risque lié à la fluctuation des prix; 

�� accès à de nouveaux marchés auxquels ils ne peuvent généralement pas accéder seuls. 

Toutefois, selon Coulter et al. (1999), pour un acheteur, il est souvent difficile de conclure 

des contrats de production avec de petits producteurs. De fait, afin de réduire leurs coûts 

de transport et de transaction, les acheteurs préfèrent négocier des contrats portant sur 

des cultures de rente avec des gros producteurs qui leur assurent des volumes importants; 

les risques de rupture d’approvisionnement sont limités. Coulter préconise donc d’associer 

action collective et contrats de production. Quand de tels contrats sont négociés par des 

organisations de producteurs, et non plus par des producteurs individuels isolés, les petits 

producteurs augmentent leur pouvoir de négociation. Pour l’une et l’autre des parties 
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(l’entreprise agro-industrielle et les petits producteurs), les coûts de transaction sont moins 

élevés qu’ils ne le seraient dans le cas de contrats séparés négociés avec chaque producteur 

(Bienabe et al., 2004). Ces contrats entre organisations de producteurs et acheteurs 

permettent une meilleure coordination de la filière en garantissant une meilleure qualité et 

un approvisionnement plus régulier du marché (Lothoré et Delmas, 2009).

L’expérience des groupes de producteurs de légumes-feuille africains, au Kenya, montre 

que les contrats de production permettent aux petits producteurs de s’insérer dans les filières 

modernes d’approvisionnement et de répondre aux besoins des supermarchés. Entre 2001 et 

2006, la demande de légumes-feuilles africains a augmenté d’environ 200 % à Nairobi. Les 

petits maraîchers ont su relever des défis importants pour répondre aux normes de qualité, 

aux quantités et délais prescrits. Pour saisir ce marché, les petits maraîchers, avec l’appui de 

Farm Concern International (FCI), une ONG régionale, se sont organisés en groupements; ils 

ont signé un contrat de production avec la chaîne de supermarchés Uchumi. Pour respecter 

les spécifications et assurer un approvisionnement régulier des magasins Uchumi de Nairobi 

en légumes-feuilles africains, les groupements de maraîchers contrôlent eux mêmes les 

conditions phytosanitaires, les dates de la récolte, le calibrage, le groupage et les dates de 

livraison. Pour garantir un approvisionnement continu ils échelonnent leurs plantations.

Traditionnellement, les légumes-feuilles africains sont transportés par route comme 

bagages dans le coffre des minibus de transport public, sur le toit ou le siège arrière. Ce mode 

de transport ne répond à aucune norme de qualité et de sécurité sanitaire requises pour les 

légumes frais. Les dirigeants des groupes de maraîchers, avec le soutien de FCI, ont trouvé des 

transporteurs fiables, à un prix abordable, qui vont chercher les légumes aux points de collecte 

et les livrent au magasin central d’Uchumi, d’où ils sont distribués à tous les supermarchés.

Pour atténuer l’asymétrie d’information possible sur la qualité des légumes fournis de 

ce type de contrat et éviter que les petits maraîchers ne recourent à des comportements 

opportunistes, les responsables qualité de l’enseigne Uchumi rendent visite aux groupements 

avant de signer un contrat et procèdent, en cours de contrat, à des inspections régulières. 

Les pertes de légumes-feuilles africains pour mauvaise qualité sont supportées par les 

maraîchers, le donneur d’ordre ne paye que ce qu’il prend.

Après le premier contrat conclu avec la chaîne de supermarchés Uchumi, d’autres 

accords ont été négociés avec d’autres magasins, supermarchés, épiceries et même des 

marchés informels. Le contrat de production a permis à la plupart des petits maraîchers 

d’accroître leur production. Au départ, ils cultivaient en moyenne une parcelle ne dépassant 

pas 0,05 ha. Bien qu’utilisant beaucoup de main-d’œuvre pour la production, le calibrage et 

le conditionnement, la plupart d’entre eux ont quasiment triplé leur superficie de légumes-

feuilles africains. Avec une marge brute de 13 200 USD en moyenne à l’hectare, contre 

3 030 USD pour leur ancienne production traditionnelle, ils ont nettement amélioré leurs 

revenus. Le volume offert a également augmenté du fait que de nouveaux producteurs sont 

attirés par ce débouché régulier et par le paiement à la date de livraison. Ces arrangements 
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commerciaux qui reposent sur la confiance et le partage des risques entre les parties, incitent 

les deux parties, producteurs et acheteurs à continuer à travailler ensemble et à investir pour 

développer leurs activités (Bonne pratique n° 12).

Le commerce de produits équitables et bios lie les petits producteurs  

aux marchés internationaux 

Les petits producteurs peuvent accéder à des marchés de niche, à forte valeur ajoutée, en 

s’associant à des entreprises privées. De tels partenariats, qui leur offrent des services de 

certification et de labellisation, les aident à améliorer la qualité de leurs produits nécessaire 

pour satisfaire une demande nouvelle des consommateurs pour les produits issus du 

“commerce équitable” et de “l’agriculture biologique”. 

Au Bhoutan, l’entreprise privée Bio Bhutan soutient la coopérative d’huile essentielle 

de citronnelle. Cette coopérative, qui regroupe 170 membres de quatre districts de l’est du 

pays,6 transforme la citronnelle bio et d’autres produits forestiers non ligneux pour fabriquer 

des huiles essentielles bio. Le partenariat entre Bio Bhutan et la coopérative repose sur 

un contrat annuel renouvelable portant sur l’achat de produits bruts et semi-transformés 

entre les deux parties. Ce contrat fixe les prix et les modalités de paiement, y compris les 

avances, pour chaque distillateur au début de la saison, les paiements versés à la livraison 

et les suppléments payés pour les huiles certifiées bio. Les bénéfices sont partagés avec les 

membres de la coopérative, ce qui augmente le revenu des petits producteurs. 

Ce dispositif de paiement attractif a encouragé les distillateurs à opter pour la culture 

biologique. L’obtention de la certification bio7 augmente le revenu des ménages ruraux de 

distillateurs. Le prix payé aux producteurs dépasse d’environ 20 % celui payé pour l’huile 

conventionnelle. Depuis 2009, Bio Bhutan s’est positionné sur le marché de niche des 

huiles essentielles en Asie, en Europe et aux États-Unis. Son modèle économique intègre 

des principes éthiques. Pour l’entreprise, les profits sont nécessaires à la croissance de 

l’entreprise, mais ils ne sont pas le but principal. La rémunération équitable et le partage des 

bénéfices avec les producteurs sont prioritaires (Bonne pratique n° 13).

Une expérience similaire de contrats de production menée en Thaïlande entre la société 

privée Swift Company Ltd. (Swift Co.) et des groupes de producteurs de fruits et légumes 

est un autre exemple de partenariat réussi sur une autre niche de marché. Créée en 1986, 

la société Swift Co. est l’un des principaux exportateurs de produits frais de qualité (fruits 

et légumes issus de la culture biologique ou de la culture conventionnelle sans produits 

chimiques) du Sud-Est asiatique. Elle exporte principalement vers le Royaume-Uni, les pays 

du Moyen-Orient, l’Australie et le Japon. En se regroupant, les petits producteurs sont en 

6/ Lhuentse, Mongar, Trashigang et Trashiyantsi

7/ La certification est assurée par Certification of Environmental Standards, voir: CERES  

http://www.ceres-cert.com

http://www.ceres-cert.com/
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mesure de fournir les qualités et les volumes demandés aux stations de conditionnement 

de Swift Co dans des délais courts. Ils fournissent l’essentiel des produits de sa gamme: 

asperges, mini-maïs, mangues, mangoustans, gingembre, galanga et citronelle. Swift Co. 

achète les produits préalablement convenus avec les groupements de producteurs à un prix 

garanti, négocié tous les ans. Pour garantir un approvisionnement régulier en produits 

de qualité, en particulier sanitaire, les groupements de producteurs sont organisés par 

région. Ils concluent des contrats de longue durée, généralement de trois ans. Swift Co. leur 

dispense une formation portant sur les techniques agricoles et la gestion des groupements. 

La rémunération des produits des membres des groupements est relativement élevée. Par 

exemple, le prix au producteur de chou chinois est de 0,11-0,13 EUR le kg durant la saison 

sèche et se situe entre 0,27 et 0,33 EUR le kg pendant la saison des pluies. Swift Co. garantit 

un prix de 0,31 EUR le kilo pendant la saison sèche et de 0,56 EUR le kg pendant la saison des 

pluies. Le contrat de production génère un revenu direct annuel de plus de 22 millions d’EUR 

pour les groupements de petits producteurs. Compte tenu du revenu régulier qu’ils perçoivent 

les années où ils ont signé un contrat, la plupart des petits producteurs parviennent à sortir 

de la pauvreté (Bonne pratique n° 14).

Ces deux exemples soulignent les effets positifs sur les revenus des ménages ruraux 

d’arrangements contractuels dans des programmes de commerce équitable. Le supplément 

de revenu permet aux ménages d’investir dans l’éducation et d’améliorer l’état nutritionnel 

de leurs enfants.

Les petits producteurs forment aussi des groupements ou des coopératives pour abaisser 

les coûts de la certification. Des systèmes internes de contrôle efficaces leur permettent 

d’améliorer la qualité de leurs produits, de renforcer leur cohésion interne et leur gestion 

tout en de réduisant le coût de la certification (Morrison et Sarris, 2009). Le système 

participatif de garantie (PGS), soutenu par la Fédération internationale des mouvements 

d’agriculture biologique, est un dispositif simple, efficace et bon marché de certification des 

produits bio. Il a été développé en Inde pour les besoins des marchés locaux. Ce mécanisme 

rend autonomes les producteurs par un renforcement collectif de leurs capacités et des 

contrôles effectués entre agriculteurs. Le coût de la certification PGS pour le producteur est 

quasiment nul. Le producteur peut ainsi fournir des produits biologiques aux populations 

locales à un prix raisonnable. En réduisant le nombre d’intermédiaires et en organisant 

une commercialisation collective sur les marchés bio hebdomadaires, le système PGS a 

su offrir des débouchés stables et accroître les revenus des producteurs. À la différence 

de la certification par organismes tiers spécialisés, le système PGS certifie la totalité des 

différents produits des membres du groupement; il favorise donc la diversification de la 

production qui améliore la sécurité alimentaire. Les expériences menées dans le district 

de Medak, en Andhra Pradesh (Inde), montrent que les femmes participantes parviennent 

à produire et à commercialiser de manière indépendante des produits certifiés bio (Bonne 

pratique n° 15).
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La coordination multi-acteurs tout au long de la filière facilite l’accès aux marchés internationaux

Les organisations faîtières de producteurs, les associations interprofessionnelles et les 

partenariats public-privé peuvent permettre aux petits producteurs, tout au long des 

filières de production, de nouer des relations fructueuses avec le secteur de la distribution 

et de la transformation.

En Argentine, la création de la fédération Fecovita, qui regroupe 32 coopératives viticoles 

représentant environ 5 000 membres, a permis aux viticulteurs d’améliorer leur insertion 

sur le marché national et d’accéder aux marchés extérieurs, régional et international. Les 

membres apportent leur raisin à leur coopérative qui se charge de le transformer en vin ou 

en jus et de le conditionner. La fédération a concentré son action sur le marché national 

sur les chaînes de distribution pour les produits de moindre valeur; elle a ciblé les petites 

épiceries plutôt que les supermarchés. Par contre, elle vend des vins de table et de qualité sur 

les marchés régionaux et internationaux, au Brésil et aux États-Unis. Ce modèle économique 

montre comment des petits producteurs, au sein de leurs organisations, peuvent développer 

des stratégies d’insertion sur les marchés. Résultat, les petits producteurs membres des 

coopératives de cette fédération rémunèrent leurs produits à un prix de 15 à 20 % plus élevé 

que celui du marché (Bonne pratique n° 16).

Les organisations interprofessionnelles sont une autre forme d’arrangement institutionnel 

entre acteurs qui regroupe des organisations faîtière de petits producteurs agricoles et des 

associations professionnelles des autres acteurs d’une même filière de production. Elles permettent 

aux participants d’améliorer la coordination en décidant collectivement des orientations de la 

filière et, par conséquent, d’en améliorer sa compétitivité (Herbel et Achancho, 2004). 

En Uruguay, les petits producteurs fournissent 25 % de la production de lait. La plupart 

sont des femmes et un quart produit du fromage. Entre 2005 et 2007, le gouvernement 

uruguayen a organisé une consultation nationale avec les acteurs privés et publics de 

l’ensemblede la filière lait. Son objectif était de formuler des mesures pour accroître la 

compétitivité du secteur, tout en garantissant la participation de tous ses acteurs, y compris 

les petits producteurs de lait. Cette consultation a abouti à la création d’une instance 

nationale, l’Institut national du lait (INALE) qui réunit des représentants des producteurs 

de lait, de la transformation industrielle et artisanale, ainsi que de plusieurs ministères 

(Ministère de l’élevage, de l’agriculture et de la pêche; Ministère de l’industrie, de l’énergie 

et des mines; Ministère de l’économie et des finances et Ministère des affaires étrangères). 

Cet institut assure notamment la promotion de l’accès aux technologies modernes, hors de 

portée de la plupart des acteurs. Par ailleurs, en tant que plateforme multi-acteurs, INALE 

facilite les relations entre les différents partie-prenantes de la filière; il permet, en particulier, 

aux petits producteurs de participer collectivement à l’élaboration des politiques (Vicente 

Plata Suiffet – FAO en Uruguay, communication personnelle). 

Au Fidji, le secteur agricole est en pleine mutation. Si la papaye y est cultivée 

traditionnellement dans les jardins, elle est deveue avec la variété de papaye «Fiji Red» un 

http://www.inter-reseaux.org/auteur/valantine-achancho
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produit d’exportation important, qui offre des possibilités de revenus et d’emploi durables aux 

petits exploitants des zones rurales. La coopérative Natures Way Cooperative (NWC) a favorisé 

l’insertion des petits agriculteurs dans cette filière de production. Depuis 1996, pour améliorer 

la coordination des divers maillons de la filière, NWC réunit régulièrement l’ensemble des 

acteurs de la filière papaye: les fournisseurs d’intrants, les planteurs (11 producteurs 

industriels et 100 petits producteurs), les transporteurs, les acheteurs nationaux (vendeurs 

des rues, négociants des marchés et grossistes), qui achètent bord-champs aux producteurs et 

vendent aux hôtels, restaurants, commerçants des marchés ainsi que les supermarchés et les 

exportateurs (quatre grandes entreprises d’exportation). La coopérative facilite les échanges 

d’information et la communication entre producteurs et exportateurs. Son succès repose sur 

la grande qualité de ses services dont des assurances aux producteurs en cas d’inondations 

ou de cyclone, sur la fiabilité et la transparence de l’information fournie à ses membres. À 

l’heure actuelle, NWC génère environ 400 000 USD annuels de revenus pour les producteurs. 

L’expérience du marché de la papaye aux Fidji montre comment la mobilisation des divers 

acteurs d’une filière améliore la coordination entre agents permettant d’assurer la qualité de la 

production et la régularité de l’approvisionnement nécessaires aux marchés d’exportation et, 

ainsi de relever les revenus des petits producteurs (Bonne pratique n° 17; figure 2.3).

Figure 2.3  Accès au marché international: coopérative d’exportation à Fidji 

•  1  MILLION D’USD DE RECETTES D’EXPORTATION POUR LA COOPÉRATIVE

• 410 000 USD DE REVENUS PAR AN POUR LES PRODUCTEURS

• 530 EMPLOIS À TEMPS PLEIN (2008) – DEVRAIT DOUBLER

EXPORTATEURS

120 MEMBRES

PRODUCTEURS

PRESTATAIRE
DE SERVICE
COORDINATION FILIÈRE
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30 T➔ 1 200 T 
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NATURES WAY 
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Au Sénégal, le Comité national de concertation de la filière tomate industrielle (CNCFTI) 

contribue à l’insertion dans le marché des petits producteurs. Ce comité réunit différents 

acteurs de la filière tomate, à savoir producteurs de tomate fraiche, industriels, négociants et 

prestataires de services. Au sein du comité, les producteurs et l’entreprise agro- industrielle 

y sont les plus actifs. Le CNCFTI assure l’accès des producteurs à des semences de qualité, au 

crédit intrants et à des débouchés à des prix garantis. Il coordonne et facilite l’organisation 

de chaque campagne de production entre les divers acteurs, en planifiant la production, en 

fixant les prix de la tomate fraîche, en fournissant des intrants, etc. Des contrats annuels sont 

établis entre groupements de producteurs de tomate et l’entreprise industrielle privée. Les 

producteurs s’engagent à fournir une quantité déterminée de produits de qualité définie selon 

un échéancier préétabli. L’entreprise s’engage, pour sa part, à acheter toute la production 

dans les 24 heures et à fournir aux producteurs un accès au crédit à court terme auprès de la 

Caisse nationale de crédit agricole du Sénégal (CNCAS). Ainsi, le développement de la filière 

tomate industrielle dans le cadre du CNCFTI assure un revenu à 12 000 petits producteurs 

de tomate fraiche des districts de Podor et Dagana, dans le delta du fleuve Sénégal. Depuis sa 

création, le nombre de prêts accordés aux producteurs est en constante augmentation, tout 

comme la superficie cultivée et les quantités livrées au transformateur. Par ailleurs, le prix au 

producteur de la tomate fraîche a augmenté alors que le prix du double concentré de tomate 

au consommateur a baissé (Bonne pratique n° 18).

Partenariat privé-public

Un partenariat associant le secteur public, des OP agricoles, des entreprises privées, et des 

organisations de la société civile peut être un moyen novateur pour les petits producteurs 

d’accéder à de nouveaux débouchés. Le partenariat public-privé pour le développement 

du coton biologique en Afrique de l’Ouest a permis aux petits producteurs de trouver des 

débouchés valorisant des produits de qualité à des prix garantis. Ce partenariat associe 

des ressources publiques, à savoir des subventions de la région Bretagne en France et de la 

Commission de la Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), 

à des ressources privées, notamment des filatures et des entreprises de confection. Ce 

partenariat repose sur le savoir-faire des producteurs de coton d’Afrique de l’Ouest et de 

leurs organisations, l’Association des producteurs de coton africain (APROCA), l’Union 

nationale des coopératives de producteurs de coton du Mali (UN-SCPC) et l’Union nationale 

des producteurs de coton du Burkina Faso (UNPCB) ainsi que sur l’expertise en matière 

d’agriculture biologique d’une ONG internationale, Helvetas. Ce partenariat au sein d’une 

filière a permis d’ajouter de la valeur au coton ouest africain en améliorant la coordination 

entre les producteurs et les autres opérateurs économiques, de bout en bout de la chaine. 

Les petits producteurs de coton traditionnel ont reçu une formation et des intrants pour se 

reconvertir à la culture biologique. Au Mali et au Burkina Faso, plus de 5 000 producteurs de 

coton, ont bénéficié de cet appui, dont plus de la moitié étaient des femmes qui, auparavant, 
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étaient exclues comme acteurs de la filière. Ce partenariat a permis aux petits producteurs, 

surtout aux femmes pauvres, d’accroître leurs revenus et d’améliorer la sécurité alimentaire 

de leurs familles. Au Mali, entre 2007 et 2008, la production de coton bio et équitable est 

passée de 798 à 1 500 t avec 3 300 producteurs de 20 villages sur 2 000 ha. Les entreprises de 

filature paient environ 350 francs CFA (0,53 EUR) par kilo de coton bio, contre 170 francs CFA 

(0,26 EUR) pour le coton non bio (Bonne pratique n° 19).

Au Malawi, à la suite de crises alimentaires répétées, au cours de la campagne 2005/2006, 

le gouvernement a lancé le Programme d’intrants agricoles subventionnés (AISP) pour 

améliorer l’accès des petits producteurs au marché des intrants. Ce programme distribue aux 

familles agricoles des bons d’achat à échanger dans des magasins contre des engrais pour le 

tabac, la principale culture de rente, et le maïs, principale culture vivrière. Ce programme, dont 

tous le contenu n’est pas définitivement arrêté, comporte différents éléments d’un partenariat 

public-privé. Des acteurs étatiques tels que la Société de développement agricole et de 

commercialisation (ADMARC), le Fonds de roulement pour les engrais des petits producteurs 

du Malawi (SFFRFM), sont associés dans la commercialisation des engrais au détail à de gros 

fournisseurs privés d’intrants. Toutefois, la vente du secteur privé ne représentait qu’un peu 

moins de 30 % du total des ventes; et les petits commerçants ruraux en ont été complètement 

exclus. Néanmoins, le programme s’est avéré très populaire. Il a manifestement eu un 

effet positif sur la production de maïs commercialisée ce qui a amélioré grandement la 

sécurité alimentaire nationale. Les principaux objectifs du programme visaient à parvenir à 

l’autosuffisance alimentaire et à accroître les revenus des ménages pauvres en augmentant 

la production des cultures vivrières et commerciales. Pour la campagne 2008/2009, environ 

2,5 millions de bénéficiaires ont reçu 5,9 millions de bons d’achat soit 3,4 millions de sacs 

d’engrais pour une valeur de 220 millions d’USD. Toutefois en s’appuyant sur un système de 

distribution public, auquel le secteur privé participe marginalement, le programme n’a pas 

permis de poser tous les éléments d’un marché national durable d’approvisionnement en 

intrants agricole (Bonne pratique n° 20).

Insérer les petits producteurs aux marchés après un conflit

En République démocratique du Congo, des agences internationales et les pouvoirs publics 

ont soutenu la création, par 50 soldats démobilisés, d’une association regroupant 15 femmes 

et 35 hommes, soit 12 pêcheurs, 12 agriculteurs et 26 éleveurs. La FAO les a accompagnés 

pour mettre en place leur association et fourni des équipements pour démarrer leurs activités: 

semences, matériel de pêche ou animaux d’élevage. Les membres de l’association ont 

démarré des activités génératrices de revenus qui leur ont permis d’améliorer leur sécurité 

alimentaire. Les bénéfices sont réinvestis pour diversifier les activités de l’association et créer 

un fonds de roulement qui finance des dépenses sociales et de santé. À Kamanyola, un groupe 

a vendu 16 900 kg de maïs pour 3 120 USD et 2 500 kg d’arachide pour 1 950 USD. Une part de 

ces gains a été distribuée entre les membres (60 %) et le reste a été réinvesti par l’association 
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dans de nouvelles activités génératrices de revenus, notamment un atelier de couture qui 

emploie maintenant 15 personnes, femmes et hommes (Bonne pratique n° 21).

Ces études de cas montrent que les arrangements contractuels entre petits producteurs 

et acteurs de l’aval sont très divers: contrats de production, programmes de commerce 

équitable, coordination multi-acteurs au sein d’une filière donnée... Producteurs et acheteurs 

des supermarchés recourent aux contrats de production pour répondre aux nouvelles formes 

des marchés alimentaires. Sur des marchés de niche, le commerce des produits équitables 

et biologiques offre d’autres solutions. Enfin, les partenariats public-privé peuvent permettre 

de développer des nouveaux marchés en réduisant les risques pour les partenaires.

Pour être viables à terme, les arrangements contractuels doivent être bénéfiques pour l’une 

et l’autre des parties. Ils contiennent généralement des mesures incitatives, la mutualisation 

des risques; reposent sur la confiance, qui se construit au fil du temps. D’une part, la 

commercialisation collective par des groupements, des associations ou des coopératives 

permet aux petits producteurs d’abaisser leurs coûts de transaction et d’améliorer leur 

pouvoir de négociation (Lothoré et Delmas, 2009; Bosc et al., 2003; Perret et Mercoiret, 

2003; Moustier, 1998), ce qui leur permet d’accéder aux marchés nationaux, régionaux 

et internationaux. De l’autre, pour l’acheteur, une mise en marché collective par les petits 

producteurs réduit l’incertitude en augmentant la probabilité de respect des normes de 

qualité, des quantités et des délais de livraison.

Fournir un accès à l’information et au savoir

L’accès à l’information et à des connaissances adaptées est crucial pour que les populations 

rurales puissent accroître leur productivité tout en assurant une gestion durable des 

ressources naturelles, et trouver des débouchés à leurs productions. En se regroupant au sein 

d’unions et de fédérations, les petits producteurs peuvent créer des relations efficaces avec les 

prestataires de services, à différents niveaux, partager leur expérience et leurs préoccupations 

et bénéficier de formations pour renforcer leurs compétences techniques et leur savoir-faire 

en matière d’organisation et de gestion.

Les défis techniques que doivent relever les petits producteurs en matière de gestion des 

cultures, de l’élevage, des sols et de l’eau sont sans doute plus importants aujourd’hui qu’ils 

ne l’étaient au cours des dernières décennies. Du fait de la rareté croissante des ressources 

naturelles, notamment de la terre et de l’eau, l’agriculture durable sera le principal moyen 

de répondre à une demande accrue de produits alimentaires et de matière de base agricoles 

au cours des décennies à venir. Pour être à la hauteur de ces enjeux, les petits producteurs 
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devront sans cesse innover pour s’adapter à l’évolution de leur environnement et des marchés. 

Les systèmes de production devront être en mesure de faire face au changement climatique, 

notamment dans les zones de culture pluviale de l’Afrique subsaharienne. “Du fait de ces 

évolutions, les techniques au service du développement ne doivent pas uniquement accroître 

la productivité mais préserver l’eau et l’énergie, atténuer les risques, améliorer la qualité des 

produits, protéger l’environnement et tenir compte des disparités entre les sexes” (Banque 

mondiale, 2008: 158). De nouvelles technologies sont nécessaires pour mettre au point des 

systèmes d’exploitation plus productifs, plus équitables, plus durables et plus flexibles.

Les approches descendantes traditionnelles de transfert de l’innovation, par lesquelles 

les résultats de la recherche agricole sont diffusés aux petits producteurs par le biais des 

services de vulgarisation, freinent la participation active des petits producteurs ruraux à la 

réflexion et à la prise de décisions, et conduit, finalement, à les déresponsabiliser. Avec ce type 

d’approche rigide, les petits producteurs se contentent de suivre; ils perdent le sens de leur 

propre responsabilité. Or, les nouveaux enjeux économiques et environnementaux nécessitent 

réactivité et flexibilité. Les innovations doivent émerger comme réponse à la demande des 

utilisateurs et non comme une offre de la recherche. Ces nouvelles approches induites par la 

demande donnent aux utilisateurs – femmes et hommes, agriculteurs et consommateurs – le 

pouvoir de définir les priorités de la recherche et du développement, et souligne l’importance 

de la recherche pour ajouter de la valeur “de la fourche à la fourchette et de l’étable à la table”.

Rapprocher la recherche des petits producteurs
“L’innovation dans le domaine de l’agriculture nécessite une remontée d’information, des 

expérimentations et une action collective impliquant un large éventail d’acteurs” (Banque 

mondiale, 2008: 158). Ces dernières décennies, pour que les réponses apportées par la 

recherche soient davantage adaptées aux besoins des petits producteurs et de la demande, de 

nombreux dispositifs multi-acteurs ont vu le jour. 

Plateformes multi-acteurs pour améliorer l’efficacité de la recherche

En Afrique centrale et de l’Ouest, le Centre africain de recherches sur bananiers et plantains 

(CARBAP) conduit la recherche et le développement de la banane et du plantain, deux 

aliments de base. En 2006, CARBAP a créé un réseau de plateformes régionales, dénommé 

Innovation variétale chez le bananier plantain (INNOBAP), pour améliorer l’échange 

d’information et la connaissance des besoins des planteurs et des autres acteurs de la 

filière. Ce réseau regroupe des établissements de recherche,8 des OP, des organisations de 

8/ Notamment les suivants: Centre africain de recherches sur bananiers et plantains (CARBAP), Centre 
de coopération internationale en recherche agronomique pour le développement (CIRAD), Institut 
national des recherches agricoles du Bénin (INRAB), Centre National de la recherche scientifique et 
technologique du Gabon (CENAREST0), Institut de recherche agronomique de Guinée (IRAG).
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pépiniéristes, des transformateurs, des petits commerçants, des ONG et des institutions de 

développement agricole du Bénin, du Cameroun, du Gabon et de Guinée. INNOBAP joue 

le rôle d’intermédiaire entre les divers acteurs, qui sont parfois concurrents, en instaurant 

la confiance mutuelle et en améliorant la communication et l’échange d’information. Des 

acteurs très différents ont ainsi appris à s’associer, à collaborer et à se mettre d’accord sur des 

stratégies communes de développement et de commercialisation du plantain. Les enquêtes 

effectuées montrent que les divers acteurs ont adopté et commercialisé les nouvelles variétés 

introduites dans le cadre de cette initiative. C’est notamment le cas de groupements féminins 

qui ont adopté la variété Poplulou, dotée de nouvelles caractéristiques – gros fruit à pulpe 

orange très populaire – pour fabriquer des frites. Au Cameroun, une filière pour cette variété 

a vu le jour; elle englobe divers groupes de producteurs, grossistes, détaillants et revendeurs. 

Les régimes de cette nouvelle variété se vendent à meilleur prix que ceux de plantain 

traditionnel. Les acheteurs sont les restauratrices (restaurants modernes ou étals de rue), les 

hôtels qui utilisent ce plantain pour faire le pilé (à consommer avec la sauce), mais surtout 

pour fabriquer de grosses frites craquantes. Le développement de cette variété a entraîné la 

création de groupements féminins, qui s’occupent non seulement de la production et de la 

vente des régimes de banane-plantain mais également de leur transformation en frites. Le 

prix du régime varie entre 3,2 et 4,3 USD sur les marchés locaux; il peut atteindre 10,7 USD 

sur les marchés de Douala, notamment en période de pénurie (Bonne pratique n° 22). 

Des initiatives similaires ont vu le jour dans la zone andine du Pérou, où des plateformes 

multi-acteurs de la filière pomme de terre ont évolué en dispositifs plus complexes qui allient 

action collective et innovation à l’échelle de la filière (Devaux, Horton et al., 2009). Ce dispositif 

dit d’«évaluation participative d’une filière commerciale», a été mis en place au départ par 

des acteurs de la filière péruvienne de la pomme de terre à des fins de sélection variétale. 

L’expérience initiale a été reproduite ailleurs au Pérou, puis en Bolivie, où les producteurs ont 

créé avec succès des liens commerciaux avec les opérateurs de la filière. Cette méthodologie 

d’évaluation participative d’une filière commerciale a également été appliquée en Ouganda 

en 2005 pour les marchés de la pomme de terre et de la patate douce ainsi que de la tomate 

et des piments. Dans chaque cas, l’évaluation réalisée a permis de sélectionner des produits 

et arrangements commerciaux innovants. Plus récemment, cette approche a été étendue 

au secteur laitier et à celui du café. La création et l’exploitation de nouvelles opportunités 

commerciales ont généré des bénéfices immédiats pour les producteurs. Au Pérou, le recours 

à la méthode d’évaluation participative d’une filière commerciale pour la production de la 

pomme de terre a permis d’améliorer les conditions d’existence des petits producteurs, tout 

en apportant des avantages aux consommateurs. De nouveaux produits y ont été développés et 

lancés sur de nouveaux marchés à forte valeur ajoutée. Des variétés traditionnelles de pomme 

de terre sélectionnées ont également été calibrées, puis conditionnées dans des emballages 

attrayants sous la marque Tikapapa et distribuées par des enseignes sur des points de vente 

multiples (Bonne pratique n° 23).
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Pour être viable à terme, toute innovation au service du développement doit répondre 

aux besoins des petits producteurs, de leurs communautés rurales tout en intégrant les 

autres acteurs concernés et leurs problématiques dans le processus de changement 

(Holderness, 2006). Les études de cas présentées montrent qu’en associant les petits 

producteurs à la conception des programmes de recherche et de vulgarisation, on améliore 

l’efficacité du dialogue et de la coordination entre chercheurs et utilisateurs. Les approches 

participatives conduites par les utilisateurs, par exemple, par les producteurs ruraux avec 

les consommateurs, peuvent garantir que la recherche réponde aux besoins des producteurs 

et des marchés émergents.

Améliorer les compétences techniques et les capacités de gestion 
Dans bien des pays en développement, la mise en œuvre du consensus de Washington s’est 

traduite par le déclin des services publics de vulgarisation, l’une des évolutions les plus 

frappantes dans le secteur agricole depuis les années 90. Dans de nombreux pays, les services 

de vulgarisation ont été transférés au secteur privé ou à d’autres institutions qui ont vu 

le jour pour combler le vide ainsi créé (Alex et al., 2002). Toutefois, en particulier pour le 

vivrier, ce changement n’a entraîné qu’une faible réponse du secteur privé. Dans bien des cas, 

faute d’incitations suffisantes, le secteur privé ne s’engage pas dans la fourniture de conseil 

technique auparavant assuré par l’État. 

Les expériences décrites ci-après illustrent diverses évolutions des services de vulgarisation. 

Pour améliorer le savoir-faire technique et les compétences en gestion des agriculteurs, de 

nouveaux dispositifs de vulgarisation offrent toute une gamme de services qui ne se limitent 

pas au transfert des seules connaissances techniques. Ils couvrent aussi la facilitation, 

l’intermédiation et l’accompagnement des divers acteurs des filières pour améliorer l’accès 

aux marchés, tout en prenant en compte les nouveaux risques et la nécessité de protéger 

l’environnement (Christoplos, 2010). Dans quelques pays, le système national de vulgarisation 

s’est ainsi vu transformé radicalement, comme au Niger (Bonne pratique n° 30).

Des services de conseil orientés sur le marché

Les enseignements tirés d’un programme, d’une durée de cinq ans, mis en œuvre au niveau 

local, en Zambie, sous l’égide du Ministère de l’agriculture et des coopératives, montrent 

comment, en associant un système mixte, public-privé, de vulgarisation à une approche 

tournée vers le marché, les revenus des exploitations agricoles participantes peuvent augmenter 

(Chipetta, 2009). Dans le cadre de ce dispositif, la formation et le conseil ont mis l’accent sur le 

développement de l’esprit d’entreprise des agriculteurs et la transformation des exploitations 

familiales en petites entreprises. Les conseils et l’information fournis s’adressaient à tous 

les membres de l’exploitation. De 2003 à 2005, 44 000 exploitations participantes ont vu 
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leurs revenus augmenter dans une proportion de 35 % par rapport aux exploitations non 

participantes, et 62 % ont produit des surplus de maïs qu’ils ont commercialisé, contre 49 % 

pour les exploitations non participantes. L’accès à ce service de vulgarisation a eu plus d’impact 

sur les exploitations dirigées par une femme que sur celles dirigées par un homme, tant du 

point de vue de l’augmentation des revenus que de celui de l’investissement dans des actifs 

clés au sein des exploitations. L’accroissement moyen du revenu des exploitations dirigées par 

une femme était de 78 %, contre 31 % pour ceux dirigés par un homme. Cette méthode de 

vulgarisation aura notamment permis avec succès aux petits producteurs de développer leurs 

capacités d’entrepreneur et de trouver de nouveaux débouchés (Chipetta, 2009). 

Apprentissage par la pratique et partage des connaissances techniques entre agriculteurs

Dans certains pays, les agriculteurs se tournent de plus en plus fréquemment vers des réseaux 

informels qu’ils créent entre agriculteurs ou entre organisations agricoles pour acquérir des 

connaissances et obtenir des informations sur les semences, les engrais, les pesticides, les 

services vétérinaires, les nouveaux systèmes de culture, les techniques de transformation, les 

débouchés, et la gestion des exploitations. Le partage des expériences entre agriculteurs, comme 

les approches “d’agriculteur à agriculteur” qui conjuguent l’expérimentation sur le terrain et les 

compétences scientifiques, se sont avérées efficaces pour leur fournir un appui technique.  
Les Champs-école paysans (CEP) illustrent bien cette approche. Ces écoles “en plein air” 

permettent aux agriculteurs de se retrouver pour un apprentissage en groupe. La méthode met 

l’accent sur l’apprentissage par la pratique; le vulgarisateur devenant dès lors avant tout un 

facilitateur. Le premier champ-école paysan pour la protection intégrée phytosanitaire (PI) a été 

conçu et lancé par la FAO, en 1989, en Indonésie, pour réduire la dépendance des producteurs 

aux pesticides en riziculture (Bartlett, 2004). Depuis lors, cette méthode participative de 

vulgarisation agricole s’est répandue et se développe avec un succès croissant dans le monde 

entier. Depuis 1990, plusieurs millions d’agriculteurs ont été formés, plus d’un million pour la 

seule Indonésie et un demi-million au Bangladesh (Dilts, 2001; Bartlett, 2004). Les CEP ont 

pour but de fournir aux petits producteurs les moyens d’analyser leur système de production, 

d’identifier les problèmes, de tester des solutions et d’adopter, en fin de compte, les pratiques 

et techniques les plus adaptées à leur mode de culture. Au Bénin, au Burkina Faso, au Mali et 

au Sénégal, ils se sont concentrés sur l’amélioration des techniques de gestion agronomique, 

notamment l’optimisation de l’utilisation des intrants, l’accroissement de la fertilité des sols 

et la diversification des cultures. De nombreux agriculteurs ont adopté cette approche qui 

accroît les rendements tout en réduisant les quantités d’intrants utilisés. Le programme ouest-

africain, par exemple, s’adressait à 130 000 agriculteurs dans plus de 5 000 champs-écoles de 

sept pays sahéliens, sur une période de six ans. D’après les estimations réalisées, les agriculteurs 

participants utilisent 75 % de moins de pesticides. Ils ont augmenté leur rendement, toutes 

cultures confondues, de 23 % et les revenus nets de leurs exploitations de 42 % en moyenne. 

Au Mali, les planteurs de coton ont augmenté de 20,8 % leur rendement tout en abaissant de 
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9,9 % leurs coûts de production, d’où une augmentation de 58 % de leurs gains nets (Settle et 

Hama, 2010). Au Kenya, en Ouganda et en République-Unie de Tanzanie, les CEP ont donné 

des résultats encore plus impressionnants. Les revenus des agriculteurs membres des CEP ont 

augmenté de 61 % en moyenne pour les trois pays, et on note une amélioration dans quasiment 

tous les cas observés, à la fois de la production et de la productivité. L’amélioration la plus 

nette a été relevée au Kenya (augmentation de 80 %) et en République-Unie de Tanzanie où les 

revenus agricoles ont augmenté de plus de 100 %. En Ouganda, quand on ventile les données 

par sexe, on observe que les ménages dirigés par une femme en ont tiré des avantages plus 

importants que ceux dirigés par un homme (Davis et al., 2010).

En Colombie, les CEP ont plutôt mis l’accent sur les compétences organisationnelles 

et la gestion de l’exploitation agricole. De petits producteurs ont ainsi pu élaborer et 

appliquer des stratégies efficaces de commercialisation de leurs produits, par exemple, en 

développant un label d’origine «Cosechas del Campo» et en créant des liens commerciaux 

avec des entreprises privées. Ils ont également développé des «potagers familiaux pour la 

sécurité alimentaire». Vingt-huit CEP de 21 communautés de la province d’Antioquia, en 

collaboration avec 28 organisations de producteurs, se sont concentrés sur quatre produits 

revêtant une importance majeure sur les plans économique et social (haricot, tomate, canne 

à sucre et produits de l’élevage).

En Éthiopie, au Malawi et au Nigéria, les CEP sont devenus de véritables centres de 

formation des exploitations agricoles pour aider les producteurs à gagner en compétitivité 

sur les marchés, en améliorant la gestion de leur exploitation et leur savoir-faire commercial. 

Ces formations ont privilégié les aspects économiques et financiers de l’activité agricole 

pour orienter la production sur les marchés et veiller à ce que les producteurs obtiennent le 

meilleur prix pour leurs produits (Bonne pratique n° 24).

Coopération Nord-Sud entre organisations de producteurs

La coopération entre pairs, d’homologues à homologues, peut également constituer une 

approche efficace. Des producteurs occupant des positions similaires, dans des organisations 

comparables, rencontrant des problèmes analogues, parlent le “même langage”. Ils 

peuvent avantageusement partager leurs réflexions et leurs expériences. La coopération 

entre AgriCord, un réseau “d’agri-agences” regroupant des organisations d’agriculteurs et 

de ruraux et les OP des zones rurales d’Afrique, d’Asie et d’Amérique latine,9 est un bon 

exemple de ce type d’approche. Le programme d’AgriCord «Paysans contre la pauvreté» 

appuie les organisations agricoles des pays en développement en renforçant leur savoir-faire 

technique et en matière de gestion et en plaidoyer. Partant de l’hypothèse que de nombreuses 

organisations agricoles du Nord ont des objectifs similaires à celles du Sud, les membres de 

9/ Sept agri-agences de Belgique (2), du Canada (Québec), de France (2), des Pays-Bas et de Suède 
sont membres d’AgriCord – http://www.agricord.org/

http://www.agricord.org/
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leurs conseils d’administration, leurs équipes et leurs dirigeants sont donc bien placés pour 

accompagner et faciliter le développement des capacités de leurs homologues du Sud. Ce 

programme met l’accent sur le partage des meilleures pratiques et des enseignements tirés 

de l’expérience de différentes organisations du Nord. Cette forme de coopération favorise 

le développement des relations de long terme entre organisations. Au Bénin, par exemple, 

une ONG membre d’AgriCord, Agriculteurs français et développement international (AFDI), 

entretient des relations soutenues sur près de deux décennies avec les associations d’éleveurs 

promouvant les marchés au bétail autogérés. De la même manière, la Fédération régionale 

des CUMA d’Aquitaine (France) a recours à la coopération entre pairs pour renforcer les 

capacités de coopératives locales de mécanisation et de leur fédération régionale au Bénin. 

De même, Agropol, une organisation de coopération, émanation de la Fédération 

française des producteurs d’oléagineux et de protéagineux10et des autres acteurs de la filière, 

met en place des partenariats de long terme entre organisations agricoles de la filière des 

oléagineux, notamment avec les OP agricoles du Maroc et d’Afrique de l’Ouest. L’objectif de 

ces partenariats est de contribuer au développement économique en modernisant les petites 

exploitations familiales et en bâtissant des filières nationales des oléagineux et protéagineux 

qui assurent l’approvisionnement en huile et accroître les revenus des producteurs. 

Formation destinée à rendre autonomes les jeunes ruraux 

En s’inspirant de l’expérience des Champs-école paysans et des écoles pratiques d’agriculture 

et d’apprentissage à la vie pour les adultes, mis en place pour enrayer la propagation du VIH 

au Cambodge, dans les années 90, la FAO, en collaboration étroite avec le PAM, a lancé au 

Mozambique, en 2003, les écoles pratiques d’agriculture et de vie pour les jeunes (Djeddah, 

2006). Des stages pratiques destinés aux jeunes y ont été proposés dans au moins 15 pays et 

deux territoires; quelque 25 000 jeunes y ont été formés. En 2008-2009, des stages ont été 

organisés au Burundi, au Cameroun, en Cisjordanie, au Congo, dans la bande de Gaza, au 

Ghana, au Kenya, au Malawi, au Mozambique, en Namibie, au Népal, en Ouganda, au Rwanda, 

au Soudan, au Swaziland, en République-Unie de Tanzanie, en Zambie et au Zimbabwe. Ce 

programme adopte une méthode innovante pour développer le sens de l’autonomie des jeunes, 

l’estime de soi et l’acquisition de compétences utiles au quotidien et dans l’exploitation agricole. 

En suivant le calendrier agricole, les jeunes reçoivent une formation en agriculture complétée 

par des connaissances utiles dans la vie quotidienne: se fixer des objectifs, respecter l’espace 

personnel, travailler en équipe. On encourage les participants à acquérir des compétences et 

un état d’esprit positif en recourant à des activités culturelles pour maintenir le dynamisme 

des traditions locales. En offrant un espace social sécurisé aux jeunes, filles et garçons, ces 

écoles favorisent également la parité, la protection infantile, le soutien psycho-social, la 

10/ La Fédération française des producteurs d’oléagineux et de protéagineux regroupe  
150 000 producteurs (colza, tournesol, soja).
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nutrition, l’instruction et l’esprit d’entreprise. Tout en acquérant un savoir-faire agricole, les 

jeunes sont sensibilisés à l’importance d’une agriculture durable. Ces connaissances sont 

particulièrement utiles dans les zones fortement touchées par le VIH/sida, où parents et 

adultes traditionnellement, transmettaient ce savoir à leurs enfants sont malades ou décédés.

Le programme d’écoles d’agriculture et d’apprentissage à la vie pour les jeunes lancé par 

la FAO dans le district d’Hébron, en Cisjordanie, a été couronné de succès. Au total, 260 filles 

et 280 garçons y ont participé. Dans la phase finale du cycle de sept mois, la production des 

étudiants a été vendue aux enseignants et aux parents lors de journées portes ouvertes; les fonds 

ainsi recueillis ont été épargnés pour lancer de futures activités. Les stagiaires se sont associés 

aux clubs locaux de jeunes pour continuer à utiliser et à développer leurs compétences, en 

partenariat avec le Ministère de la jeunesse et des sports et l’Association pour le développement 

des jeunes. Des diplômés de certaines de ces écoles d’Hébron sont devenus membres de la 

section jeunes de la Société coopérative du Rucher Al-Shiva où, deux fois par semaine, l’après-

midi après l’école, ils apprennent l’apiculture: élevage des abeilles, construction des ruches et 

fabrication du miel. Ils sont devenus membres à part entière de la coopérative et ont déjà reçu 

les premiers bénéfices. Le programme dans son ensemble a eu un effet positif direct sur la 

sécurité alimentaire des familles des étudiants. Les bénéficiaires ont pu produire leurs propres 

fruits et légumes, un résultat notable compte tenu de la rareté et du prix très élevé des produits 

frais sur les marchés locaux de Cisjordanie, en raison du manque de terres disponibles pour 

le maraîchage et des restrictions de mouvement actuellement imposées à la population. Ces 

potagers bien cultivés sont pour des familles entières une source à bon marché de fruits et 

légume qui améliorent leur sécurité nutritionnelle (Bonne pratique n° 26).

Auparavant, pour accéder aux compétences et à l’information, les petits producteurs 

dépendaient totalement de services publics de vulgarisation; celles-ci étaient dans la plupart 

des cas fournis selon une approche descendante. Les bonnes pratiques présentées ici montrent 

que les services de vulgarisation ont évolué, passant à des systèmes davantage induits par la 

demande, bâtis sur des arrangements institutionnels qui valorisent la participation des petits 

producteurs. Ces nouveaux services de vulgarisation ne se contentent plus de dispenser de 

la formation technique. Ils développent aussi les compétences managériales nécessaires à 

la gestion de leurs exploitations agricoles et de leurs organisations. Il n’existe cependant pas 

une solution universelle. Les cas présentés montrent que ces services revêtent des formes 

extrêmement diverses en associant le secteur public et le secteur privé, y compris des ONG 

et des organisations de producteurs du Nord et du Sud selon des modalités très variées. Dans 

tous les cas, dès le départ, la participation active des producteurs ruraux est essentielle. Les 

organisations de base et les réseaux de producteurs occupent une place cruciale, maillon 

qui permet de faire connaître les besoins d’une myriade de petits producteurs et de s’assurer 

que les établissements de recherche, les agences de vulgarisation et les autres prestataires 

de services, publics et privés, répondent durablement à leurs besoins. 
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Recours aux nouvelles technologies de l’information et de la communication 
Les technologies de l’information et de la communication (TIC), comme le téléphone 

portable, le micro-ordinateur, Internet et les courriels, ont radicalement changé la façon dont 

les femmes et les hommes des pays en développement accèdent à l’information et l’utilisent 

(Inter-réseaux Développement rural, 2007). Ces nouvelles technologies peuvent aider les OP à 

devenir des entreprises viables en assurant elles-mêmes une gestion efficace et transparente, 

tout en offrant une gamme variée de services à leurs membres.

Capitaliser et transmettre le savoir agricole grâce aux “images animées”

L’expérience de la Fédération des producteurs agricoles de la Sissili (FEPASSI) au Burkina 

Faso (Inter-réseaux Développement Rural, 2010) montre que la vidéo peut être un outil utile de 

diffusion des techniques culturales. Cette fédération d’agriculteurs se sert depuis 2005 des TIC 

pour sensibiliser et former les producteurs ruraux, avec l’appui de l’Institut international pour 

la communication et le développement (IICD). La fédération utilise divers outils multimédias au 

cours de ses sessions de formation en milieu rural, notamment caméras numériques, scanners 

et projecteurs vidéo. «Avant, les gens s’endormaient pendant nos formations, mais aujourd’hui, 

grâce à notre caméra numérique, nous pouvons leur montrer des images comparant l’évolution 

des différents essais aux champs. Quand nous rencontrons les producteurs, ces images, stockées 

dans l’ordinateur, nous permettent de faire des comparaisons et de repérer les causes des succès 

et des échecs sur les différentes parcelles. Avec l’appui de l’Institut de l’environnement et de 

recherches agricoles (INERA), nous présentons des vidéos sur les techniques agricoles au cours 

de nos formations”, affirme Mme Barry Korotimi, responsable de l’évaluation de la FEPPASI. «Les 

mots ne suffisent pas à convaincre un agriculteur qu’un agriculteur d’un village voisin obtient 

des rendements supérieurs aux siens,» ajoute-t-elle. La vidéo facilite également l’accès au savoir 

des agriculteurs dans des pays où les taux d’analphabétisme sont très élevés (ICT Update, 2009).

Le Réseau de communication pour le développement agricole et rural (RADCON), en 

Égypte, est une autre initiative innovante de capitalisation et de diffusion de connaissances 

auprès des agriculteurs. Ce système communautaire d’information et de communication 

associe la vidéo, la télévision, Internet et la radio. Grâce à ce réseau, les familles de 

communautés agricoles dispersées bénéficient d’un système interactif d’information qui 

associe vulgarisation, recherche et information du secteur public ainsi que des prestataires 

privés de services. L’information partagée par les populations rurales porte sur les expériences 

locales, les problèmes rencontrés, les méthodes traditionnelles et les succès. Elle est transmise 

par voie d’émissions radiophoniques et télévisuelles téléchargeables (Bonne pratique n° 27).

Utilisation des TIC pour améliorer la gestion des entreprises coopératives

Au Kenya, la FAO a travaillé avec des partenaires d’horizons très divers, des OP, l’Etat, des 

sociétés privées et des chercheurs, pour développer un logiciel libre de gestion des adhérents et 

des activités commerciales («Coopworks») des OP. Avec l’adoption de ce logiciel, la coopérative 

http://www.inter-reseaux.org/mot/tic
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laitière Tulaga a amélioré de manière significative son efficacité, ses recettes et sa compétitivité. 

Le nombre de membres a triplé en deux ans, atteignant 3 500 (chiffres du milieu de 2008). 

CoopWorks permis à la coopérative de tenir à jour la liste de ses membres, d’avoir un suivi 

individuel de leurs livraisons de lait acceptées et rejetées, de leurs achats à crédit et des garanties 

fournies, de calculer les coûts de transport et les marges nettes. La mise à disposition de toute 

cette information aux membres a stimulé la confiance au sein de la coopérative. La gestion 

financière a été nettement améliorée ce qui a augmenté les bénéfices d’exploitation. Lancé 

au départ, à titre expérimental, dans le secteur laitier, le logiciel CoopWorks et actuellement 

déployé dans les coopératives de producteurs de café (Bonne pratique n° 28). 

En Côte d’Ivoire, le programme Cyber-semences des coopératives de producteurs de 

riz, mentionné précédemment, est un autre exemple d’utilisation innovante des TIC. Avec 

l’appui de l’Etat ivoirien, quatre coopératives rizicoles ont créé un système d’information 

commercial afin d’améliorer la transparence du marché des semences. Ce logiciel sert de 

plateforme de rencontre de l’offre et de la demande. Les vendeurs et les acheteurs accèdent à 

l’information en temps réel: prix, qualité et stocks disponibles, et ce par catégorie de semences 

(variétés traditionnelles et améliorées), région, localité et OP. En fournissant une meilleure 

information sur la qualité et les quantités de semences disponibles, Cyber-semences facilite 

le développent de la commercialisation des semences de riz dans le pays, levant ainsi une des 

barrières au développement d’un marché national de la semence de riz (Bonne pratique n° 6).

L’accès à l’information et aux connaissances est indispensable aux les petits producteurs 

pour accroître leur productivité, gérer durablement les ressources naturelles et s’insérer 

sur le marché. Depuis les années 90, les sources d’information ont beaucoup évolué et 

se sont diversifiées. Traditionnellement, les services publics de vulgarisation, dans une 

approche descendante, constituaient pour les producteurs la seule source d’information 

et de connaissances. Désormais, les producteurs ont à leur disposition divers systèmes 

et fournisseurs. Outre la traditionnelle formation aux techniques agricoles, les petits 

producteurs peuvent de nos jours acquérir des compétences en matière de gestion de leurs 

exploitations agricoles et de leurs organisations ainsi que des informations sur les marchés. 

Des démarches et dispositifs participatifs leur permettent et d’être associés à la conception 

et au fonctionnement des services de vulgarisation et de recherche ce qui assure une bien 

meilleure prise en compte des besoins des petits producteurs et de leur environnement. 

Des dispositifs institutionnels innovants tels que les Champs-école paysans, les plateformes 

multi-acteurs et la coopération de «pairs à pairs» mettent en relation les producteurs 

avec d’autres organisations de producteurs, avec les instituts de recherche, des agences 

gouvernementales et des ONG. Les TIC peuvent, à cet égard être, pour leurs organisations 

de producteurs, des moyens de capitaliser et de diffuser leurs propres savoirs. Les OP 

investissent dans les TIC pour former et informer leurs membres, trouver de nouveaux 

débouchés, améliorer la gestion de leurs exploitations et de leurs organisations.
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Rendre les politiques plus efficaces 

Les petits producteurs et les communautés rurales sont souvent incapables de faire connaitre 

clairement leurs besoins par un message convaincant. Quand ils y parviennent, les décideurs 

politiques ne les prennent souvent pas compte. Au contraire, des groupes implantés en milieu 

urbain sont capables de faire pression et d’influencer les gouvernements pour défendre 

leurs intérêts. De ce fait, les politiques publiques favorisent souvent les zones urbaines au 

détriment des zones rurales, phénomène qualifié de “biais urbain” (Bates, 1993; Corbridge 

et Jones, 2009). Selon la FAO, «les efforts déployés pour protéger les consommateurs de 

la hausse des prix des denrées alimentaires doivent être contrebalancés par des mesures 

d’incitation permettant aux producteurs agricoles de parvenir aux niveaux de productivité 

et de production nécessaires pour stabiliser les prix et l’offre» (FAO, 2009e: 39). Le plaidoyer 

collectif mené par l’entremise de leurs organisations faîtières au sein de forums consultatifs, 

d’associations professionnelles et de réseaux permet aux producteurs ruraux de peser 

davantage sur l’élaboration des politiques aux niveaux local, national et régional. 

Un puissant pouvoir de négociation des petits producteurs leur permet de faire connaître 

leurs besoins et partager leurs préoccupations auprès des décideurs publics lors de 

l’élaboration des politiques. Pour se faire entendre collectivement, les petits producteurs ont 

mis en place des arrangements institutionnels avec d’autres acteurs sociaux et économiques, 

à l’échelle nationale et régionale (Mercoiret, 2006). Les exemples présentés ci-après montrent 

divers arrangements institutionnels qui ont permis à des producteurs ruraux d’influencer les 

politiques. Des mouvements sociaux nationaux lancés à l’initiative d’organisations locales, 

de dispositifs consultatifs multi-acteurs (forums, plateformes) et de réseaux nationaux et 

régionaux peuvent également jouer un rôle important à cet égard.

Mouvements sociaux et campagnes pour influencer les décideurs 
Les agriculteurs de Sumilao, un groupe d’agriculteurs sans terre du sud des Philippines, ont 

organisé en 2007 une longue campagne de revendication de leur droit à la terre. Au cours de cette 

campagne, une “longue marche” de 1 700 km, de 72 jours, a été organisée jusqu’à la capitale, 

Manille. Les marcheurs entendaient faire renverser la décision prise par le gouvernement de 

réaffecter 144 ha de petites parcelles paysannes à la société San Miguel Corporation (SMC). 

De manière plus générale, l’objectif était de faire pression sur le gouvernement pour qu’il 

mette en œuvre la réforme agraire. Des animateurs communautaires professionnels ont formé 

55 marcheurs pour qu’ils deviennent des porte-parole efficaces, à même de faire valoir des 

arguments à la fois juridiques et moraux pour défendre leur cause. La campagne a été soutenue 

par une large coalition de fédérations d’agriculteurs, d’ONG, des églises, d’écoles, de médias, 

de partis politiques, de réseaux de juristes compétents et dévoués, ainsi que de spécialistes en 

mobilisation de ressources financières. La pression publique et la participation des médias ont 

joué un rôle crucial pour influencer les décideurs politiques. Les médias, en particulier, ont 
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permis aux groupes marginaux, tels que les agriculteurs de Sumilao, de faire entendre leur voix 

aux niveaux local, national et international. À la suite de cette action, le 8 août 2009, le chef 

de l’État a signé une nouvelle loi prorogeant ou introduisant 136 mesures de réforme, avec un 

budget de 3 milliards d’USD pour une mise en œuvre rapide et équitable du programme global 

de réforme agraire au cours des cinq années suivantes. Les agriculteurs ainsi ont pu obtenir 

144 ha de terres, dont 50 ha octroyés par la SMC et 94 ha achetés par la SMC à des exploitations 

voisines pour les revendre aux agriculteurs de Sumilao, dans le cadre du programme national 

d’offre volontaire de vente lancé par le gouvernement (Bonne pratique n° 29).

L’étude du cas de Sumilao montre que les petits producteurs, pour parvenir à se faire 

entendre, doivent engager une action collective, par le biais d’organisations solides, et nouer 

des alliances avec des organisations de la société civile.Pour faire valoir leurs intérêts auprès 

de l’Etat, il est indispensable que les petits producteurs disposent d’organisations puissantes, 

à même d’accroître leur participation à la formulation et à la mise en œuvre des programmes 

et politiques ayant des répercussions sur leur vie (Bienabe et al., 2004). 

Créer un espace de dialogue au sein de forums consultatifs 
Divers gouvernements mettent en place des instances de consultation offrant un espace de 

dialogue et de coordination, susceptible de développer la confiance entre différents groupes 

d’intérêts (Poulton, 2009). Dans de nombreux pays où les agriculteurs étaient auparavant exclus 

des consultations portant sur les politiques, le gouvernement a choisi de reconnaître le rôle des 

OP en l’inscrivant dans la loi. Au Mali, par exemple, la Loi d’orientation agricole de 2006 stipule 

que l’État, les communautés locales et les acteurs du secteur agricole – les agriculteurs et les 

organisations paysannes, leurs coopératives, les interprofessions et les ONG ainsi que d’autres 

organisations de la société civile contribuent à l’élaboration, à la mise en œuvre et à l’évaluation 

participative de la politique de développement agricole, dans les conditions fixées par la législation 

et la réglementation. Cette loi confirme également le statut des chambres d’agriculture en tant 

qu’organisations représentatives de la profession agricole, dotées d’un rôle consultatif dans toutes 

les instances où sont examinées les politiques ayant un impact sur le secteur agricole.

La reconnaissance juridique des petits producteurs agricoles comme partenaires de l’État 

lors de l’élaboration des politiques est une étape nécessaire. Cette reconnaissance ouvre la 

voie à la mise en place de mécanismes de concertation garantissant la prise en compte des 

intérêts des petits producteurs. Ces mécanismes de concertation public-privé comme par 

exemple les forums consultatifs permettent aux pouvoirs publics et aux organisations faîtières 

de producteurs de discuter de la préparation et de la mise en œuvre des politiques publiques, des 

stratégies de développement à moyen et long termes, les réglementations sectorielles, etc. Cette 

concertation peut être ponctuelle ou permanente, informelle ou institutionnalisée comme dans 

le cas des chambres d’agriculture ou dans d’autres types d’arrangements institutionnels. Au sein 

de ces instances, les petits producteurs peuvent faire connaître leurs besoins et préférences aux 

décideurs, ce qui corrige une asymétrie d’information. Ils peuvent également aborder avec les 
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décideurs toutes les questions d’intérêt commun. La confiance et la compréhension mutuelles 

découlant d’un tel dialogue rendent plus aisée la mise en œuvre des politiques. 

Au Niger, la FAO a soutenu la réforme participative du système national de vulgarisation 

(figure 2.4). À l’issue de ce processus, auquel ont pris part les OP, les ONG, le secteur privé 

commercial, le secteur public et des bailleurs de fonds, un nouveau système de vulgarisation 

pluraliste regroupant différents types de prestataires de services a vu le jour. Un appui 

particulier a été fourni aux agriculteurs et à leurs organisations pour leur permettre d’être 

en condition de participer activement au processus, d’exprimer leurs demandes, et de fournir 

des informations permettant aux décideurs politiques d’intégrer leurs besoins. Des ateliers en 

langues locales ont été organisés avec les petits producteurs dans toutes les régions du pays, 

pour qu’ils définissent leurs propres positions et rôles, et proposent des mécanismes et outils 

pour créer un système qui réponde à leurs besoins. Les agriculteurs ont demandé que les 

moyens financiers soient mis en place pour concrétiser le nouveau système de vulgarisation. 

La nouvelle politique de vulgarisation prend en compte la diversité des besoins des différentes 

agricultures du pays, productions commerciales et agriculture de subsistance, et différentes 

zones agro-écologiques. Elle intègre comme paramètre la faible capacité financière des petits 

agriculteurs pour en assurer la durabilité. La participation des OP et l’appui reçu tout au long 

du processus par les agriculteurs ont joué un rôle crucial pour que le concept de système de 

vulgarisation participatif prenne corps et devienne réel (Bonne pratique n° 30). 

Figure 2.4  Système de vulgarisation induit par la demande
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Au Sénégal, le Conseil national de concertation et de coopération des ruraux (CNCR) 

est une organisation faitière nationale qui rassemble des OP de petits agriculteurs, des 

groupements de femmes, de jeunes et des groupes de ruraux marginalisés. La participation 

du CNCR à la formulation de la Loi d’orientation du secteur agricole a eu des effets importants 

sur le développement agro-sylvo-pastoral. Durant plusieurs mois, le CNCR a organisé des 

consultations et des débats aux niveaux local, régional et national. Ce processus a permis de 

dégager une vision commune du développement agricole traduite en perspectives et priorités 

stratégiques d’action. Pour négocier avec le gouvernement, le CNCR a utilisé la synthèse des 

travaux du processus participatif. A l’issue des négociations, une législation nationale a été 

adoptée qui met l’accent sur le développement rural et l’agriculture familiale. Elle apporte 

une reconnaissance du statut juridique des OP et prévoit une protection sociale pour les 

agriculteurs. Le rôle que jouent les organisations agricoles, et les organisations de la société 

civile dans la formulation, la mise en œuvre et l’évaluation des politiques publiques du secteur 

agricole y est pleinement reconnu (Inter-Réseaux Développement Rural, 2008). En raison de 

son succès, ce type de dialogue entre l’État et les OP a ultérieurement été institutionnalisé à 

différents niveaux dans le pays (Bonne pratique n° 31).

Pour instaurer un dialogue public-privé efficace, il convient de réunir des participants 

légitimes, représentatifs, engagés et convaincus de l’utilité d’une telle concertation (Pinaud, 

2007), comme l’a montré la formulation de la politique régionale agricole de l’Afrique de 

l’Ouest. En 2001, le Réseau des organisations paysannes et de producteurs de l’Afrique de 

l’Ouest (ROPPA), une organisation faîtière régionale d’organisations d’agriculteurs de 10 pays 

d’Afrique de l’Ouest (Bénin, Burkina Faso, Côte d’Ivoire, Gambie, Guinée, Guinée-Bissau, 

Mali, Niger, Sénégal et Togo), a négocié la formulation de la politique agricole régionale 

de l’Afrique de l’Ouest (ECOWAP) dans le cadre de la CEDEAO. Pour ce faire le ROPPA a 

organisé des consultations avec chacune des plateformes nationales des pays membres de 

la CEDEAO. En leur fournissant les outils, ressources et compétences extérieures requises, 

le réseau a renforcé la capacité des petits producteurs à analyser les effets de la politique 

de développement rural proposée par la CEDEAO. Les agriculteurs et leurs représentants 

ont ainsi pu comprendre les défis et les enjeux et proposer des options alternatives. Par 

l’entremise du ROPPA, les OP nationales ont élaboré et présenté une proposition conjointe 

aux représentants des États d’Afrique de l’Ouest; cette implication leur a permis de se sentir 

partie prenante de l’ECOWAP. Le ROPPA a également facilité la discussion entre les OP 

d’agriculteurs des différents pays de la région. À l’issue de ces consultations, les OP ont élaboré 

et disséminé une proposition commune pour un autre développement du secteur agricole en 

Afrique de l’Ouest. La proposition recense les enjeux et défis, les rôles et les responsabilités 

des différents acteurs. Celle-ci aura largement inspiré la nouvelle politique agricole régionale 

dont l’objectif est de «contribuer de manière durable à satisfaire les besoins alimentaires de la 

population des États membres» et qui veut promouvoir «une agriculture moderne et durable, 

fondée sur l’efficacité des exploitations familiales» (Bonne pratique n° 32).
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Figure 2.5  Plateforme nationale après-capture du secteur de la pêche en Gambie
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En Gambie, au regard de son importance socio-économique dans le pays, le secteur des 

activités de première transformation et commercialisation du poisson, qui emploie surtout 

des femmes, est essentiel pour lutter contre la pauvreté et améliorer la sécurité alimentaire 

(figure 2.5). Avec l’appui d’un projet de la FAO ayant pour objectif le «développement 

de moyens d’existence durables dans la pêche (Sustainable fisheries livelihoods)», les 

communautés de transformateurs et commerçants de poisson ont créé des associations au 

niveau des collectivités locales, puis établi, en août 2006, une plateforme nationale. Celle-

ci regroupe les diverses organisations communautaires et quatre unions faîtières, soit 

1 550 membres au total. La création d’unions faîtières et de la Plateforme nationale a assuré 

la communication entre les organisations d’opérateurs des diverses communautés, dans les 

districts et au niveau national. Grâce au renforcement de leurs capacités, ces opérateurs 

peuvent désormais exprimer leurs besoins, défendre efficacement leurs intérêts et participer 

à l’élaboration de la politique sectorielle au niveau national. Le projet de loi de 2005 sur la 

pêche prévoyait qu’un représentant des opérateurs des activités de première transformation 

et commercialisation du poisson siégerait au Comité consultatif national la pêche. Aussi, la 

plateforme nationale a-t-elle pu participer à la formulation de la Loi sur la pêche de 2007, loi 

qui reconnaît l’importance de la contribution de ces activités à l’économie nationale (Bonne 

pratique n° 33).
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Plaidoyers auprès des pouvoirs publics par le biais des interprofessions  
et des réseaux multi-acteurs 
Les petits producteurs peuvent activement contribuer aux choix politiques au sein 

d’organisations influentes telles que les interprofessions ou les réseaux multi-acteurs. 

Par exemple, au sein d’une interprofession regroupant les divers acteurs économiques 

représentant les différents métiers d’un même filière de production, les petits producteurs 

participent à la coordination des différentes activités avec les autres acteurs en mettant en 

place des dispositifs contractuels améliorant la compétitivité de la filière. Ils contribuent 

aussi à assurer la promotion des intérêts communs de la filière auprès de l’Etat et des 

autres acteurs privés (Herbel et al., 2004; Lothoré et Delmas, 2009). En 2004, au Ghana, les 

acteurs privés de la filière riz – 27 groupements de producteurs (environ 7 000 agriculteurs), 

12 groupes de transformateurs, huit groupes de négociants, sept groupes d’étuveurs, trois 

importateurs et un fournisseur d’intrants, ont organisé une série de consultations nationales 

pour définir comment collaborer efficacement avec l’administration. A l’issue de ces 

consultations, la même année, ils ont créé l’interprofession ghanéenne du riz (GRIB). Son 

objectif est de constituer une plateforme de dialogue entre les acteurs de la filière riz pour 

mener une action collective et contribuer à l’élaboration et à la mise en œuvre de politiques 

de développement de la filière tout en contribuant à la stabilité du climat des affaires 

nécessaire à des investissement sur le long terme. Entre autres, le GRIB s’est fait l’avocat 

de la création d’un fonds de développement de la riziculture, financé par un prélèvement de 

5 % sur les importations de riz pour promouvoir le développement de la filière nationale. 

Le GRIB a également réalisé des études pour évaluer l’impact qu’aurait la mise en œuvre 

de ce fonds. L’interprofession a également organisé le plaidoyer auprès des parlementaires, 

des représentants du Ministère de l’agriculture, des associations de consommateurs et des 

organisations de la société civile (Bonne pratique n° 34).

Les réseaux sont un autre moyen pour les petits producteurs de prendre part à l’élaboration 

des politiques publiques. Les réseaux mettent en relation les petits producteurs avec d’autres 

groupes sociaux différents. Au sein d’un réseau, dans un tissu de relations interdépendantes 

où les contrôles sont lâches, le pouvoir est diffus et les centres de décision multiples. Par 

exemple, le Réseau des centres d’aquaculture de la région Asie-Pacifique (NACA) est un 

dispositif intergouvernemental appuyé par un comité consultatif technique composé d’experts, 

de représentants des groupes d’agriculteurs et du secteur de l’aquaculture, de la société 

civile, des organisations de développement. Il a pour but de promouvoir le développement de 

l’aquaculture en Asie en coordonnant la recherche, la formation et l’échange d’informations 

et en diffusant les résultats des activités nationales entre les pays de la région. Le réseau a 

contribué à faire reconnaître l’importance de l’aquaculture au même titre que la pêche dans 

les plans et politiques de développement. En tant qu’instance de délibération, le NACA facilite 

la formulation de la politique régionale et aide à présenter des positions communes dans 

les débats internationaux sur la sécurité sanitaire des aliments et le commerce. Il assure la 
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promotion d’une aquaculture utilisant les ressources de manière efficiente à partir de ses 

centres régionaux en Chine et en Inde, en s’assurant que les communautés rurales pauvres 

en bénéficient. Sa stratégie encourage l’aquaculture au service du développement rural, de la 

sécurité alimentaire et de la lutte contre la pauvreté rurale. Au Bangladesh, un programme 

NACA soutient le développement d’une aquaculture durable dans les eaux intérieures pour 

améliorer les moyens d’existence des communautés rurales, où le poisson représente de 60 à 

80 % des protéines animales consommées par la population (Bonne pratique n° 35).

En Asie, le Réseau pour le développement des coopératives agricoles (NEDAC) réunit 

des représentants des administrations nationales, des mouvements coopératifs et d’autres 

institutions collaborant avec les OP qui accompagnent l’agriculture familiale. Le NEDAC met 

en relation 21 unions faîtières de coopératives de 12 pays; il sensibilise les pouvoirs publics à 

l’importance de l’agriculture familiale. Le réseau sert de forum d’échanges d’informations et 

d’expériences entre les Etats, les agences internationales et les coopératives agricoles. 

Trop souvent, les préoccupations des petits producteurs ne sont pas prises en compte 

dans les politiques. Par le biais de l’action collective menée par leurs organisations faîtières 

dans les forums consultatifs, les plateformes multi-acteurs et les interprofessions, les petits 

producteurs accroissent leur pouvoir de négociation et parviennent à participer au processus 

d’élaboration des politiques à l’échelle locale, nationale et régionale. 

Ces divers mécanismes créent un espace de dialogue où les producteurs peuvent exprimer 

leurs préoccupations et leurs préférences. Ils permettent, par ailleurs, aux pouvoirs publics 

de s’informer des besoins et des préoccupations des producteurs. Le dialogue est également 

un moyen de faire évoluer les comportements et les valeurs, de passer de la méfiance et 

de l’incompréhension à de nouvelles relations fondées sur la discussion ouverte, le débat 

et la négociation. De tels processus de concertation favorisent l’apparition de nouveaux 

comportements coopératifs basés sur la confiance et les valeurs communes, conditions 

essentielles au succès de la mise en œuvre des politiques agricoles. Ils constituent également 

un défi pour les décideurs qui sont tenus de rendre compte de leurs actions. En améliorant 

la transparence, la qualité et l’efficacité des politiques rurales, ces mécanismes renforcent 

la légitimité des organisations.

Cependant, les études de cas présentées montrent également que les petits producteurs 

et les communautés rurales doivent renforcer leur capacité à participer aux processus de 

concertation, de prise de décisions et de mise œuvre des politiques de développement. Pour 

atténuer l’asymétrie des relations de pouvoir, il est crucial que les petits producteurs et leurs 

représentants aient les moyens d’accéder à l’information et de l’analyser.
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Conclusion 

Les études de cas abordées dans le présent chapitre montrent la grande diversité des 

organisations et des arrangements institutionnels associant les petits producteurs aux 

secteurs public et privé. Cette diversité a contribué à rendre autonomes les petits producteurs 

sur les plans social, économique et politique. Ces différents cas de bonnes pratiques passées en 

revue, illustrent comment des petits producteurs agricoles, pêcheurs, forestiers et éleveurs, 

femmes et hommes, ont pu:

�� améliorer leur accès aux ressources naturelles et à leur gestion;

�� surmonter les barrières pour accéder au marché en améliorant leur pouvoir de négociation 

et en réduisant leurs coûts de transaction;

�� améliorer leur savoir-faire, leurs compétences et leur accès à l’information et aux 

technologies, et devenir ainsi plus performants sur les marchés locaux, nationaux et 

internationaux;

�� participer à l’élaboration des politiques et s’engager dans des partenariats dans des 

conditions plus équilibrées avec les pouvoirs publics et le secteur privé.

Ce chapitre montre donc comment les petits producteurs, en développant leurs organisations 

formelles et informelles et des arrangements institutionnels, peuvent contribuer à améliorer 

le fonctionnement des marchés et les politiques rurales. Ce faisant, ils améliorent leurs 

conditions d’existence tout en contribuant à la sécurité alimentaire. Ces processus aident les 

petits producteurs à sortir de leur exclusion socioéconomique en développant leurs capacités 

à saisir les opportunités socio-économiques qui se présentent à eux. Ils sont essentiels pour 

les pays qui souhaitent assurer durablement la sécurité alimentaire de leur population. 

Néanmoins pour atteindre ces résultats, les producteurs au sein de leurs organisations et 

dans des arrangements institutionnels avec d’autres acteurs, ont du réunir un ensemble de 

conditions. Une bonne compréhension de ces conditions est essentielle. Ceci fait l’objet du 

chapitre suivant. 



Les moyens humains, l’éducation, le savoir-faire  
et les connaissances requises pour le développement 
représentent l’aspect du renforcement des capacités 
qui est relativement facile à mettre en place.  
Le développement du capital organisationnel et social 
en constitue la partie la plus difficile. 
(Stiglitz, 1998: 22)

3   ENSEIGNEMENTS TIRÉS



70

A u fil du temps, certaines organisations prospèrent tandis que d’autres stagnent 

ou disparaissent. Certaines se développent même dans des circonstances difficiles 

et avec peu de moyens. Quelles sont les raisons profondes du succès de certaines 

organisations alors que d’autres périclitent bien qu’elles disposent de ressources plus 

importantes? Dans quelles conditions les organisations et arrangements institutionnels créés 

par les petits producteurs prospèrent-ils? Les cas décrits dans cette publication concernent un 

large éventail d’innovations institutionnelles qui sont nées et ont évolué selon des modalités 

très diverses. Quels sont les points communs entre les divers cas présentés ici – entre un 

groupe d’entraide informel et un marché au bétail autogéré, un système de warrantage 

en plein essor, un contrat de production équitable entre des groupes d’agriculteurs et un 

supermarché, ou une plateforme multi-acteurs?

En se référant à la théorie du capital social (Putnam, 1995; Woolcock et Narayan, 2000; 

Woolcock 2008), le présent chapitre examine les trois types de relations (voir le tableau 3.1) 

mises en place par les petits producteurs pour se constituer un capital social, à savoir: 

�� les relations intra-groupes qui unissent les petits producteurs, au niveau local, au sein 

d’un groupe;

�� les relations inter-groupes qui réunissent, dans des unions et fédérations (organisations 

faîtières), les organisations de base de petits producteurs;

�� les relations extra-groupes qui relient, dans des arrangements institutionnels, les 

groupements de petits producteurs et leurs organisations faîtières à des organisations 

publiques et privées, à des prestataires de services et à des décideurs politiques. 

Le processus de mise en place de ce capital social n’est ni linéaire, ni automatique. Il suppose  

de nombreuses interactions entre ces trois éléments constitutifs, à savoir les relations intra-

groupes, les relations inter-groupes et les relations extra-groupes. Dans la plupart des cas, 

le renforcement d’une des trois relations s’appuie sur le développement de l’une ou des deux 

autres. La figure 3.1 schématise le processus de développement organisationnel décrit de 

manière plus détaillée dans ce chapitre. Ces relations et leurs interconnections forment le 

capital social qui fournit aux petits producteurs la capacité collective d’atteindre les buts 

qu’ils se sont fixés. Par le biais de leur organisation, les petits producteurs “obtiennent, 

renforcent et maintiennent leur capacité de fixer et d’atteindre leurs propres objectifs de 

développement au fil du temps” (PNUD, 2009: 6).
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Tableau 3.1  Éléments d’un processus intégré de développement organisationnel 

Type de 
relation Caractéristiques Exemples 

d’organisation créées

Intérêt pour  

les petits producteurs les acteurs extérieurs

Unir Relations entre 
producteurs

Liens 
horizontaux 
intra-groupes 
entre individus

 � Groupements 
formels et 
informels, groupes 
d’entraide, champs-
école paysans, 
coopératives.

Permettent aux 
petits producteurs 
de faire des choix 
collectifs, d’instaurer 
la confiance, de 
mettre en commun 
le savoir-faire/les 
connaissances

Améliorent 
l’efficience des 
services publics 
et privés de 
vulgarisation et  
autre services

Regrouper Relations entre 
organisations 
de petits 
producteurs

Liens 
horizontaux 
inter-groupes 
entre 
organisations 
similaires ayant 
des intérêts en 
commun

 � Organisations 
faîtières (unions, 
fédérations 
d’organisations de 
producteurs)

 � Coopération  
entre pairs

En réduisant la 
fragmentation, 
permettent aux petits 
producteurs de 
mutualiser leur accès 
aux ressources pour 
accroître leur pouvoir 
de marché et influer 
sur les décisions 
politiques

Permettent aux 
petits producteurs 
de devenir des 
partenaires 
fiables capables 
de sécuriser 
l’approvisionnement 
des acteurs de 
l’aval et d’être des 
interlocuteurs auprès 
des décideurs 
politiques

Relier Relations avec 
d’autres types 
d’organisations

Liens verticaux 
extra-groupe 
entre groupes 
de petits 
producteurs et 
autres types 
d’acteurs ayant 
des intérêts 
et un pouvoir 
différents 

 � Coalitions de 
défense des intérêts, 
associations 
interprofessionnelles

 � Contrats de 
production, bourses 
de produits, 
partenariats  
public-privé

 � Forums consultatifs, 
plateformes  
multi-acteurs 

Permettent aux 
organisations de petits 
producteurs d’agir en 
commun pour:

 � accéder aux 
marchés dans 
de meilleures 
conditions

 � influer sur les 
“règles du jeu”

 � accéder aux 
ressources, 
au savoir, aux 
technologies 
auxquels ils 
n’avaient pas accès 
à l’échelle locale ou 
nationale

Les petits 
producteurs se 
constituent en 
partenaires:

 � des décideurs 
politiques pour 
la mise en place 
de politiques 
de sécurité 
alimentaire et de 
développement 
rural;

 � Des acteurs 
économiques. 
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Figure 3.1  Développement institutionnel: les éléments constitutifs du processus 

Organisations 
interprofessionnelles, 

plateformes 
multi-acteurs

Partenariats 
public-privé

Organizations
faîtières (unions,

fédérations) 
et réseux

ENVIRONNE-
MENT 

INCITATIF

S’UNIR 
RELATIONS 

INTRA-GROUPE

SE REGROUPER 
RELATIONS

ENTRE 
GROUPES

SE RELIER
RELATIONS 

EXTRA-GROUPE

Arrangements  
institutionnels 
entre différents 
acteurs locaux 
ou coopération 

entre pairs

Réseaux et 
instances de 
concertation

Organisations 
locales formelles et 
informelles de petits 

producteurs

Contrats 
de production 

et autres 
modèles 
d’activité

Ce processus de développement organisationnel permet aux petits producteurs de devenir 

les acteurs de leur propre développement en: 

�� donnant aux individus confiance en eux-mêmes;

�� renforçant leurs capacités à prendre des décisions en toute connaissance de cause et à les 

traduire en actions;

�� améliorant l’accès aux marchés et le pouvoir de négociation des petits producteurs face 

aux autres acteurs économiques et aux décideurs politiques. 

La manière dont ces relations s’entrecroisent pour former des réseaux est amplement décrite 

dans la littérature sur la théorie du capital social (voir Bourdieu, 1986 et 1992; Burt, 2001; 

Lin et al., 2001; Putnam, 1995; Woolcock et Narayan, 2000). Selon Putnam (1995: 67), ces 

trois types de relations constituent “la ressource collective d’un groupe en termes de réseaux 

sociaux et de confiance, qui facilite son action collective dans l’intérêt de tous”. Le présent 

chapitre fait clairement apparaître que la performance et la pérennité des organisations de 

petits producteurs dépendent, à la fois, de la qualité des relations intra-groupes, inter-groupes 

et extra-groupes et de l’ampleur de leurs interactions.
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Instaurer des relations étroites entre les petits producteurs 

La plupart des cas de bonnes pratiques décrites se sont construites sur l’instauration de 

relations étroites entre petits producteurs, sur lesquelles peut se bâtir une organisation 

performante. Ces relations intra-groupes unissent par des liens étroits de solidarité des 

individus d’un même groupe social au sein d’une organisation (Putnam 1995, Woolcock 

1998, Woolcock et Narayan, 2000, Fournier et al., 2002). La création des ces relations 

intra-groupes peut être le résultat d’une initiative des producteurs eux-mêmes, ou bien, 

promu par un gouvernement, une ONG ou une agence de développement. Quelle qu’en soit 

l’origine, pour qu’une organisation se développe et prospère, il faut que les petits producteurs 

se l’approprient en étant étroitement associés à toutes les étapes du processus, tout en y 

développant des valeurs et des règles partagées autour d’intérêts communs.

Mobilisation et formation du groupe
Les bonnes pratiques étudiées semblent indiquer que la construction de relations intra-

groupes se fait en deux temps: 

�� tout d’abord, par la mobilisation des petits producteurs autour d’un même besoin ou 

d’une préoccupation commune; 

�� puis, par le renforcement des capacités nécessaires pour collectivement prendre des 

décisions en connaissance de cause et agir.

Mobilisation des petits producteurs

Dans la plupart des cas étudiés, les petits producteurs, dans un premier temps se sont réunis, 

autour d’un besoin concret, souvent lié à leur sécurité alimentaire. Au Kenya, par exemple, 

les producteurs de légumes-feuilles africains des zones périurbaines de Nairobi ont constitué 

des groupements pour stabiliser leurs revenus et s’assurer qu’ils disposaient de suffisamment 

d’argent pour acheter la nourriture nécessaire à leur famille (Bonne pratique n° 12). Parfois, 

les petits producteurs ont identifié eux-mêmes leurs contraintes et pris l’initiative de 

travailler ensemble pour résoudre leurs problèmes, en mobilisant leurs propres compétences, 

leur expérience et leurs ressources, avant de faire appel à des moyens extérieurs. L’appui 

technique et financier n’est intervenu qu’à un stade ultérieur. C’est le cas des éleveurs du Nord 

du Bénin qui ont d’abord créé un premier marché de bétail autogéré, en 1976, pour accroître 

leurs revenus de la vente des animaux. Ils n’ont fait appel à des partenaires extérieurs qu’une 

décennie plus tard, dans les années 90 (Bonne pratique n° 3). 

Dans d’autres cas, toutefois, les innovations institutionnelles ont vu le jour, tout au moins 

en partie, avec l’aide de l‘Etat, d’ONG locales, nationales et/ou internationales, ou d’agences 

de développement. Ces acteurs extérieurs ont généralement commencé par une action 

d’information, de sensibilisation et de mobilisation des petits producteurs en vue de constituer 

des groupements pour résoudre des problèmes concrets, en particulier, afin de sécuriser les 
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moyens d’existence ou d’améliorer la sécurité alimentaire. En Inde, par exemple, dans le 

district de Sabarkantha de l’État du Gujarat – une région semi-aride, fortement touchée 

par l’érosion des sols – SEWA a aidé les paysannes à créer une association, l’Association des 

agricultrices du Sabarkantha, pour mener à bien une action de conservation des ressources 

en eau (Bonne pratique n° 4). Les réunions organisées dans les villages par SEWA ont fait 

apparaître l’accès à l’eau potable comme la demande prioritaire des populations. En 1993, 

SEWA a lancé une campagne concernant l’eau potable dans sept villages, tout en menant des 

actions de conservation de l’eau. Dès 1994, le succès de l’opération eau potable a permis de 

résoudre les problèmes de pénurie d’eau potable et d’élargir la campagne à 32 autres villages 

et, en 1995, à 41 villages de plus. L’accès à l’eau potable s’est nettement amélioré, mais aussi, 

les rendements agricoles et la sécurité alimentaire des ménages (Nanavaty et al., 2008). 

Dans un certain nombre de cas étudiés, un ou une responsable très engagé(e) a joué un 

rôle crucial dans la mobilisation des petits producteurs. Il/elle a aidé à identifier un besoin, 

l’a traduit en une idée et a inspiré l’action collective autour d’une vision et d’une stratégie 

communes. Ses pairs ont reconnu tout l’intérêt que présentaient, pour répondre à leurs besoins 

collectifs, la fiabilité, les compétences personnelles, les aptitudes et l’engagement du/de la 

responsable. Par exemple, les dirigeantes locales des groupes d’entraide de SEWA (Aagewans) 

contribuent, d’une manière déterminante, à mobiliser les communautés locales en gagnant 

leur confiance et en guidant les groupes dans la prise de leurs décisions collectives (Bonne 

pratique n° 4). De même, aux Fidji, dans le cas de Nature’s Way Cooperative, l’engagement, 

la gestion rigoureuse des diverses opérations de l’entreprise, l‘habilité à assurer la médiation 

entre les différents intérêts des acteurs du président et de son directeur ont été un facteur clé 

du succès de la coopérative (Bonne pratique n° 17). 

Une étape cruciale vers l’action collective: se doter d’une capacité autonome d’action

La capacité d’action collective d’un groupe pour atteindre un but commun est un élément 

déterminant du processus de développement organisationnel. Quand cette capacité existe, 

elle renforce la confiance que les producteurs ont en eux-mêmes pour prendre en charge, 

“s’approprier” le changement institutionnel.

Dans bien des cas étudiés, les petits producteurs ont développé, au sein de leur groupement, 

leurs propres capacités d’analyse des problèmes et de mise en œuvre de solutions. En Afrique 

de l’Ouest, les Champs-école paysans montrent comment les liens étroits entre producteurs, 

au sein d’un groupe d’entraide, leur permettent de faire des choix en connaissance de 

cause, puis d’agir en conséquence. Au départ, pour lutter contre les insectes et les maladies 

des cultures et améliorer ainsi les rendements des cultures, les agriculteurs ont choisi de 

constituer des groupes d’entraide. «Ils travaillent en petits groupes, collectent des données 

de terrain, produisent des analyses en discutant, présentent leurs résultats, expérimentent 

et prennent des décisions collectives concernant la gestion de leurs parcelles» (Dilts, 2001: 

18). Ce faisant, ils acquièrent assurance et connaissances nécessaires qui leur permettent 
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de prendre les bonnes décisions pour leurs activités agricoles (Bonne pratique n° 24). Ces 

compétences collectives ont évolué avec le temps permettant aux agriculteurs de résoudre des 

problèmes dans de nouveaux domaines. En Colombie, en Éthiopie et au Malawi par exemple, 

les Champs-école paysans, lancés au départ pour résoudre des problèmes agronomiques, 

assurent la promotion de l’esprit d’entreprise. Les petits agriculteurs y analysent les barrières 

à la commercialisation de leurs productions (Bonne pratique n° 25). «Les processus qui 

servent à analyser la réalité sociale sont par essence identiques à ceux qui servent à découvrir 

les réalités écologiques dans les champs» (Dilts, 2001: 18). En identifiant les opportunités 

de revenus et en développant l’esprit d’entreprise des membres, les Champs-école paysans 

contribuent à développer une culture de l’apprentissage par la pratique dans un cycle 

d’expérimentation et d’adaptation locales. Les groupes aident les agriculteurs à découvrir 

«comment les choses fonctionnent» grâce à l’expérimentation par essais successifs. Les 

producteurs apprennent ainsi à trouver des solutions et à élaborer des stratégies pour 

s’adapter aux changements. En poursuivant un but commun dans une démarche axée sur la 

résolution des problèmes, les groupes de petits producteurs acquièrent un sens nouveau de 

leur compétence et de la maîtrise de leur avenir, et par là, gagnent confiance en eux-mêmes.

En Inde, le développement du mouvement des groupes d’entraide dans le cadre d’un 

programme bénéficiant de l’appui du FIDA, le programme de «Mise en relation des groupes 

d’entraide avec les banques», a fait appel à une approche similaire. Myrada, une importante 

ONG indienne, a centré ses activités sur de petits groupes homogènes d’agriculteurs formés 

pour assurer la gestion des bassins versants. Ces groupes ont démarré sous forme de groupes 

d’entraide d’épargne et de crédit. L’ONG s’est servie de la gestion du crédit comme point de 

départ d’une démarche de formation. Le crédit est une fonction qui s’y prête dans la mesure 

où il est connu de tous et répond à un besoin ressenti. «En se voyant capables de gérer 

avec succès leur épargne, les membres d’un groupe acquièrent de l’assurance et se sentent 

capables d’atteindre des objectifs communs tout en respectant des règles et en s’entraidant. 

Ils acquièrent une expérience en gestion. Ils apprennent à déterminer ds priorités, à prendre 

des décisions et des risques, à définir des règles de conduite, à résoudre les conflits et à 

appliquer efficacement des sanctions en cas de non-respect des règles» (Fernandez, 1998, 

2). Par une telle démarche, les petits producteurs se dotent des compétences requises pour 

institutionnaliser et gérer leur coopération. 

Une capacité effective d’action collective des petits producteurs revêt une grande 

importance pour faire face aux défis que sont, par exemple, le changement climatique et 

l’instabilité des prix agricoles. Selon Bandura (1995: 35), «la confiance qu’a un groupe dans 

son efficacité collective influe sur le type d’avenir social qu’il entend atteindre, l’énergie qu’il 

investit à cette fin et sa persévérance quand les efforts collectifs n’aboutissent pas rapidement 

à des résultats». En fin de compte, cette démarche axée sur la résolution des problèmes, qui 

détermine dans quelle mesure les producteurs seront à même de tirer parti des possibilités 

qui s’offrent à eux, est la première étape du développement organisationnel. Elle permet 
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aux petits producteurs de prendre confiance en eux-mêmes et en leur capacité autonome de 

prendre en main leur propre développement.

L’approche des Champs-école paysans représente une évolution radicale des rôles, 

responsabilités et mentalités. Avec ce changement, les vulgarisateurs sur le terrain ne sont 

plus les agents de la mise en œuvre des programmes de vulgarisation, mais en deviennent les 

facilitateurs. Au lieu de résoudre les problèmes des petits producteurs en leur apportant des 

solutions toutes prêtes sous forme de modèle ou de recettes, ils favorisent des dynamiques 

de groupes. Ils accompagnent les petits agriculteurs, les aident à parvenir à un consensus, 

guident leur réflexion et favorisent le partage d’expériences. Une telle démarche donne la 

priorité à la manière dont les petits agriculteurs peuvent renforcer eux-mêmes leurs capacités 

d’organisation et d’action collective.

La figure 3.2 fournit un aperçu du processus de développement des relations intra-groupes 

qui unissent les petits producteurs au sein de leurs organisations de base. Elle montre les 

différentes étapes du processus; et le rôle croissant que jouent les petits producteurs à mesure 

qu’ils se l’approprient et que l’intervention des partenaires extérieurs va diminuant. 

Les cas de bonnes pratiques montrent que les petits producteurs doivent mobiliser à la 

fois leurs propres moyens et des ressources extérieures. Pour renforcer leurs organisations et 

obtenir des ressources financières, ils ont besoin d’information et de formations adaptées à 
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Figure 3.2  Développement des liens unissant les petits producteurs entre eux



77

CHAPITRE 3   ENSEIGNEMENTS TIRÉS

leurs besoins. (Thorp et al., 2003). Néanmoins, l’acquisition de ressources auprès de partenaires 

extérieurs peut conduire à une perte d’autonomie. Les approches interventionnistes créent 

des dépendances à l’égard d’agents extérieurs, au détriment de l’autonomisation, de la 

cohésion sociale et de la responsabilité financière. (Thorp et al., 2003; Crowley et al., 2007). 

Comme l’a souligné Easterly (2008: 99), «un programme de réforme graduel tenant compte 

des difficultés que pose l’évolution ascendante donnera de meilleurs résultats qu’une illusoire 

approche descendante visant la perfection institutionnelle». 

Les bonnes pratiques analysées suggèrent que l’amélioration des capacités collectives des 

petits producteurs en recourant à une approche ascendante revêt une importance cruciale. 

C’est un changement radical par rapport aux traditionnelles approches descendantes, 

dans lesquelles les petits producteurs devaient passivement adopter des structures 

organisationnelles imposées. Dans les années 60, 70 et 80, “ les Etats contrôlaient largement 

les coopératives et leur personnel. De ce fait, les agriculteurs les considéraient comme une 

émanation du secteur public et non comme des institutions leur appartenant” (Banque 

mondiale, 2008: 154). Des décennies d’expérience acquise dans les pays en développement 

ont montré que les OP doivent être à même d’agir et de prendre leurs décisions de manière 

autonome. Elles échouent quand les pouvoirs publics et d’autres intervenants extérieurs leur 

imposent un modèle organisationnel instrument pour de leurs propres politiques et valeurs 

de développement (Develtere, 1994). Dans certains pays, un fonctionnaire était membre de 

plein droit du conseil d’administration de la coopérative (Poole et De Frece, 2010: 72). Le 

concept “une coopérative par village, un village par coopérative” voulant que tout villageois 

soit membre d’une coopérative et que la coopérative détienne le monopole des services fournis 

au village est un autre exemple de cette conception. On attendait des petits producteurs qu‘ils 

exécutent ce qui leur était demandé; ils n’avaient pas besoin de faire des choix ou d’exprimer 

leur opinion. En conséquence, de nombreuses organisations de ce type ont échoué et le 

nombre de coopérateurs a considérablement chuté; cette situation est le résultat de solutions 

imposées de l’extérieur souvent superficiellement acceptées de mauvais gré, mais rarement 

appliquées comme il le faut (Stiglitz, 1998).

En résumé, la mobilisation des petits producteurs autour d’un besoin partagé et la 

formation de groupes qui en résulte créent les conditions nécessaires à la mise en place d’une 

capacité collective à la résolution de problèmes. Les petits producteurs acquièrent ainsi une 

capacité de collaborer volontairement pour atteindre un but commun, en d’autres termes, 

la capacité à mener une action collective (Marshall, 1998). Ces relations intra-groupes 

sont le point de départ et la condition sine qua non du succès de la plupart des innovations 

organisationnelles. Elles instaurent, en outre, entre petits producteurs de nouvelles relations, 

fondées sur leurs propres capacités, individuelles et collectives, à prendre des décisions 

en toute indépendance et connaissance de cause. Ces relations intra-groupes permettent 

aux petits producteurs, en prenant leurs propres décisions et en les mettant en œuvre eux-

mêmes, de devenir les acteurs de leur développement.
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Conditions du succès des relations intra-groupes 
Comment les petits producteurs réussissent-ils à développer de solides liens entre eux 

(relations intra-groupes) en vue de créer des organisations pérennes? Il ressort des cas étudiés 

que les motivations les incitant à coopérer sont diverses et se recoupent, allant de l’intérêt 

individuel (“principe d’utilité”) à des valeurs et règles communes (“principe d’identité”).

Principe d’utilité: une mission commune et des avantages mutuels 

Une organisation ou un arrangement institutionnel performant doit servir ses membres; et, 

ceux-ci participent activement à la réalisation collective des objectifs fixés (Rondot et Collion, 

1999). Chacun des cas étudiés présente des innovations bâties autour d’une organisation 

possèdant une idée claire et précise de sa mission. Cette mission répond à un besoin réel 

exprimé par les petits producteurs qui les a incités à adhérer au groupe. Par exemple, au 

Kenya, les producteurs de légumes-feuilles africains de la zone périurbaine, très exposés aux 

fluctuations des prix sur les marchés traditionnels de Nairobi, se sont unis pour pénétrer un 

nouveau marché – l’approvisionnement des supermarchés–. Ce nouveau marché leur offrait 

un débouché sûr à prix garanti, générant des revenus réguliers (Bonne pratique n° 12). La 

mission d’une organisation n’est cependant pas nécessairement financière. Au Népal, par 

exemple, au départ, la principale motivation des agriculteurs à se regrouper reposait sur leur 

intérêt à échanger des connaissances et à préserver un patrimoine naturel commun. Les 

groupements leur ont ensuite permis d’améliorer leurs techniques culturales et d’accroître 

leur productivité (Bonne pratique n° 7).

Comme le montre le cas qui vient d’être cité, une mission peut évoluer avec le temps. 

Par exemple, de petits producteurs peuvent commencer par travailler ensemble autour 

d’une activité unique, puis élargir leur mission pour répondre à d’autres besoins au fur et 

à mesure que l’organisation devient plus performante. Les éleveurs du nord du Bénin ont 

ainsi, au départ, créé un groupement pour organiser la commercialisation de leur bétail afin 

d’améliorer leurs revenus. Après plusieurs années de bons résultats, ils ont élargi les missions 

de leurs organisations à la fourniture de services: vaccination du bétail, approvisionnement 

en semences pour les pâturages, divers services en faveur de leurs membres. Récemment, 

ils ont encore diversifiés les actions de leurs organisations en investissant dans une laiterie 

(Bonne pratique n° 3). 

Principe d’identité: des valeurs et des règles en commun

Une forte identité commune motive également les petits producteurs à s’unir pour coopérer 

au sein d’un groupe (Bijman et al., 2007). L’identité du groupe repose souvent sur des 

valeurs partagées, des comportements identiques et l’adhésion à des règles convenues qui 

découlent souvent d’une histoire commune et de l’appartenance à un même territoire. En 

Inde, le but que s’est fixé SEWA, à savoir que les femmes deviennent, individuellement et 

collectivement, autonomes et économiquement autosuffisantes, capables de prendre leurs 
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propres décisions, s’enracine dans la philosophie et les principes d’action sociale de Gandhi 

(SEWA, 2010). Les membres adhèrent aux principes de Satya (confiance), Ahimsa (non-

violence), Sarvadharma (respect identique pour toutes les croyances et de tous les peuples) 

et Khadi (compter sur ses propres forces). Ces valeurs sont réaffirmées maintes fois chaque 

jour, avant et après chaque réunion de groupe, dans un rituel chanté qui soude les dirigeants 

et les membres à leur cause commune.

Une bonne gouvernance des organisations à partir de règles claires, stables et appliquées 

d’une manière intelligente peut également contribuer à renforcer la performance du groupe. 

Par exemple, au Niger, les boutiques d’intrants appliquent des règles de gestion rigoureuses. 

Toutes les ventes sont réglées au comptant; le crédit y est interdit. Pour ce faire, les 

responsables des boutiques reçoivent une formation en gestion; un comité de gestion est élu 

par l’assemblée générale qui supervise l’ensemble de la gestion de chaque boutique (Bonne 

pratique n° 5). Ces règles contraignent les dirigeants à rendre des comptes et à agir dans 

l’intérêt des membres (Chirwa et al., 2005). Des règles de gouvernance similaires expliquent le 

succès, au Bénin, des coopératives de mise en commun de matériel agricole. Ces coopératives 

se sont dotées de statuts et de règlements intérieurs; elles fonctionnent sur le principe «un 

homme, une voix». L’assemblée générale élit les administrateurs et un bureau pour garantir 

la bonne gestion (Bonne pratique n° 10). La formulation, l’acceptation de règles et procédures 

communes, leur adaptation au contexte socioculturel local augmentent les chances de 

respect des règles et donc la performance des organisations. Une représentation juste et 

équitable des membres par des procédures transparentes sont aussi importantes. Au Ghana, 

l’assemblée générale de l’interprofession ghanéenne du riz (GRIB), regroupe, par exemple, des 

représentants de tous les acteurs de la filière – producteurs, petits et grands transformateurs, 

négociants et exportateurs – de diverses zones géographiques. La participation de tous 

permet à l’assemblée générale de répondre plus efficacement aux besoins des acteurs de la 

filière (Bonne pratique n° 34). L’efficacité de la communication et de l’information au sein 

des organisations peut également renforcer la gouvernance et la confiance. De nouvelles 

technologies de communication telles que le programme Coopworks (le logiciel de gestion 

des coopératives au Kenya), permettent d’accroitre la participation des membres au sein des 

organisations de producteurs. La transparence de la gestion, en particulier des comptes des 

membres, améliore l’adhésion des membres à l’organisation (Bonne pratique n° 28). 

Engagement des membres

Au-delà de l’adhésion à une mission et à des valeurs communes, l’engagement des membres, en 

particulier par une contribution financière, représente un autre facteur décisif de performance 

d’une organisation. Les petits producteurs qui investissent leurs propres ressources dans une 

organisation ou un arrangement contractuel sont généralement plus motivés pour gérer avec 

attention ces investissements, mais aussi des financements extérieurs. Ils s’engagent aussi 

plus facilement dans des activités correspondant à leurs propres aspirations (Stringfellow 
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et al., 1997; Crowley et al., 2007). Au Bénin, les contributions financières des membres 

constitue l’une des principales raisons de la forte cohésion des coopératives d’utilisation 

groupée de matériel. Les membres ont participé à hauteur de 20 à 40 % au capital initial 

requis, en achetant des parts sociales au moment de la création de la coopérative (Bonne 

pratique n° 10). Les organisations de petits producteurs qui utilisent leurs fonds propres sont, 

en général, mieux gérées et valorisent mieux les aspirations de leurs membres (Stringfellow 

et al., 1997). La participation financière renforce le contrat implicite entre les membres et 

favorise une participation et une responsabilisation accrues au sein de l’organisation. Les 

membres se sentent ainsi davantage partie prenante de l’organisation et n’hésitent pas à 

demander à leurs dirigeants de rendre des comptes. L’intérêt personnel, parce qu’il suppose 

le partage des bénéfices collectifs et l’investissement individuel, cimente les relations entre 

petits producteurs au sein de leurs groupements.

Faire payer les services fournis est un moyen important d’autofinancement des 

organisations. Par exemple, au Bénin, l’UDOPER du Borgou et de l’Alibori tire des revenus 

de la vente de produits vétérinaires et des services de vaccination fournis à ses membres ainsi 

que de la commercialisation du bétail sur les marchés autogérés (Bonne pratique n° 3). Par 

contre, la gratuité des services entraîne la perte d’initiative et de responsabilité, et encourage 

la dépendance, au détriment de l’autopromotion. «La dépendance des autres est non 

seulement problématique d’un point de vue éthique; mais elle est également défaitiste d’un 

point de vue pratique; car elle nuit à l’initiative individuelle et à l’effort personnel, et même 

au respect de soi» (Sen, 2001: 283). «Si les gens savent que quelque chose va leur être fourni 

gratuitement, ils consacrent leur énergie et leurs compétences à la quête de produits ou de 

services gratuits au lieu d’utiliser la même énergie et les mêmes compétences pour accomplir 

les choses par eux-mêmes. La gratuité encourage la dépendance et non l’autosuffisance et la 

confiance en soi» (Yunus, 2007: 115). Pour toutes ces raisons, les organisations qui sollicitent 

des contributions financières adaptées à leurs membres sont généralement plus performantes 

et mieux placées pour accroître les ressources nécessaires à leur autonomie et durabilité.

La plupart des cas de bonnes pratiques présentées montrent que les liens qui unissent 

les petits producteurs entre eux (relations intra-groupes) sont efficaces quand ils sont fondés 

sur une série d’éléments qui ont fait leurs preuves: une mission commune apportant des 

avantages mutuels, une identité partagée, des règles et des valeurs communes fondés sur 

l’engagement des membres. Ces divers éléments renforcent les relations au sein du groupe en 

permettant aux petits producteurs de faire ensemble des choix et de les traduire en actions 

qui améliorent leur bien-être et contribuent à la sécurité alimentaire.
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Créer des ponts entre organisations de petits producteurs 

Les relations entre organisations occupent une place importante dans les bonnes pratiques 

étudiées. Ces relations inter-groupes rassemblent les organisations de petits producteurs du 

niveau local dans des organisations nationales et régionales (Woolcock, 1998; Woolcock et 

Narayan, 2000; Beugelsdijk et Smulders, 2003; Uphoff, 2000). Les études de cas présentées 

montrent que des relations intra-groupes solides de coopération entre petits producteurs, 

représentent une condition nécessaire, mais pas suffisante pour qu’ils accèdent aux marchés. 

Les petits producteurs et leurs organisations locales sont en règle générale très fragmentés 

et très dispersés géographiquement. Ils manquent de moyens et ressources pour saisir les 

opportunités de marché qui se présentent à eux et pour influencer les processus de décisions 

politiques au niveau national. Ils font face à des risques et coûts de transaction élevés . Dès lors, 

ils n’investissement que rarement pour développer leurs activités agricole, d’élevage ou de pêche 

pour le marché (Losh et al., 2010). Les enseignements tirés des bonnes pratiques examinées 

confirment les conclusions de la littérature sur le sujet (Aslop et al., 2005; Skidmore, 2001; 

Woolcock, 1998). Le développement des relations inter-groupes est un élément complémentaire 

capital qui permet aux petits producteurs d’accéder aux ressources nécessaires pour être en 

mesure d’accéder à de nouveaux débouchés et de faire entendre leur voix. 

Regrouper les organisations locales au sein d’organisations  
de second niveau et d’organisations faîtières 
Les organisations locales ont souvent un accès limité aux marchés et ne peuvent généralement 

pas faire entendre leur voix dans les processus d’élaboration des politiques. En créant des 

passerelles entre organisations similaires (relations inter-groupes), les organisations faîtières 

offrent une gamme étendue de services qui permettent aux petits producteurs de surmonter 

les diverses barrières qu’ils rencontrent. En se regroupant, les organisations représentent un 

poids économique plus important et disposent de ressources et de compétences communes, 

en particulier d’une meilleure information. Les relations inter-groupes leur confèrent un 

pouvoir de négociation accru pour négocier avec les acteurs du marché et l’Etat. 

Les bonnes pratiques présentées décrivent des organisations faitières qui regroupent 

des groupements de base – groupes d’entraide, associations et coopératives locales, au sein 

de réseaux et d’organisations faîtières, aux niveaux national ou régional. Ces organisations, 

y compris des réseaux régionaux (par exemple le ROPPA en Afrique de l’Ouest) et des 

unions ou fédérations par filière de produits (les éleveurs de l’UDOPER au Bénin, les 

producteurs de vin de FECOVITA en Argentine) ont gagné en efficacité en fédérant les 

organisations de base. Au Bénin, l’ANOPER (fédération d’unions) est un exemple classique 

d’organisation faîtière nationale. Le mouvement a démarré avec des groupements locaux 

de 20 à 100 petits éleveurs qui ont d’abord développé des relations entre groupements 

de base, dans des unions, pour assurer l’approvisionnement en intrants et le conseil 
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technique. L’UDOPER, union départementale du Borgou Alibory, regroupe 500 groupes 

masculins et 30 groupes féminins régionaux, soit 25 000 éleveurs en tout. L’organisation 

faîtière nationale (ANOPER) a vu le jour en 2007, dans le but d’aider à renforcer les moyens 

techniques et financiers des unions membres, tout en menant des activités d’intermédiation 

et de représentation (Bonne pratique n° 3).

L’Association nationale des petits producteurs du Malawi (NASFAM) est un autre exemple 

de ce processus de construction de relations inter-groupes, graduel et cumulatif, pouvant 

s’étaler sur plus d’une décennie. Au début des années 90, plusieurs groupes locaux se sont 

regroupés pour former des associations de deuxième niveau. Ces associations fournissaient 

des intrants, des prêts, des informations et d’autres services à leurs membres. Dès 1998, des 

groupes ont compris l’intérêt d’une action collective; 14 associations ont mis leurs forces 

en commun pour créer une organisation faîtière, NASFAM. Aujourd’hui, NASFAM est une 

organisation intégrée dotée d’une structure multifonctionnelle innovante qui sécurise 

des débouchés, assure des formations et l’accès au crédit et à l’innovation à 100 000 petits 

producteurs du Malawi. L’association s’est également beaucoup investie dans le plaidoyer 

pour défendre et promouvoir les intérêts des petits producteurs lors de l’élaboration des 

politiques (Poole et De Frece, 2010). 

Les bonnes pratiques étudiées soulignent l’importance des unions et des fédérations 

faîtières d’OP pour rééquilibrer les relations de pouvoir inégales entre les acteurs au sein 

des filières de production (Prowse, 2007; FAO/IIED, 2010). Les organisations de type unions 

de groupements locaux et les fédérations d’unions contribuent à aider les petits producteurs 

à se repositionner au sein des filières dans des relations plus équilibrées (Gereffi et al., 

2005: 83). La Fédération des coopératives maraîchères du Niger (FCMN-NIYA) montre ce 

qu’un pouvoir de marché accru peut apporter. La fédération regroupe 121 coopératives, soit 

22 014 membres, dont 7 664 femmes. Pour obtenir de meilleurs prix, elle a commencé à passer 

des commandes groupées d’intrants en 2004, achetant 828 t d’engrais livrés aux magasins 

membres pour un montant de 267 000 EUR. Sur le marché local, la valeur s’établissait à 

340 000 EUR, soit 15 % de plus. En 2009, la fédération a réalisé une importation groupée 

de plants de pommes de terre d’Europe et négocié un délai de trois mois pour payer le 

fournisseur. L’économie réalisée a permis à la fédération de recruter un jeune diplômé pour 

gérer l’approvisionnement en intrants (communication personnelle de Daniel Marchal, FAO, 

Niger). Grâce à leurs organisations faîtières, en contrôlant une part importante du marché et 

en ayant accès à l’information et aux connaissances nécessaires, les organisations de petits 

producteurs peuvent accroître leur pouvoir de marché, réduire les coûts de transaction et 

avoir plus d’influence sur les prix, les délais de livraison et la qualité des produits. 

Les relations entres organisations similaires de pays différents peuvent également aider 

les petits producteurs à accéder au savoir-faire, connaissances et à d’autres ressources 

(Beugelsdijk et Smulders, 2003). “Paysans contre la pauvreté”, le programme d’AgriCord 

– organisation regroupant des agences de coopération des organisations professionnelles 
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agricoles européennes et canadiennes – a mis en place des relations entre des OP de pays 

développés et de pays en développement. En recourant à la coopération entre agriculteurs, 

«de pairs à pairs», les organisations de pays développés fournissent un appui technique 

et des conseils en gestion; ils contribuent au renforcement de leurs homologues des pays 

en développement. Dans ce cadre, par exemple, Agriculteurs français et développement 

international (AFDI), une organisation membre d’AgriCord, contribue au renforcement des 

moyens techniques des associations d’éleveurs du Bénin et de leurs capacités de gestion et 

de plaidoyer (Bonne pratique n° 3). De même la Fédération nationale française des CUMA 

soutient la coopération avec ses homologues du Bénin (Bonne pratique n° 10). 

Il semble indispensable, pour établir des relations inter-groupes efficaces, que leurs 

échanges d’informations soient bi-directionnels. Des flux à la fois ascendants et descendants 

favorisent la transparence des décisions, l’obligation de rendre des comptes et permettent aux 

organisations membres de parvenir à une même compréhension des choses. Par exemple, 

FECOVITA, fédération de coopératives de viticulteurs, en Argentine, avec l’appui de la FAO, 

a pu améliorer sa gouvernance en mettant au point un mécanisme pour garantir que les 

avis des coopératives membres soient pris en compte par la direction de la fédération. Elle a 

créé une assemblée regroupant les 30 présidents des coopératives de base qui se réunissent 

deux fois par mois pour passer en revue les orientations de sa politique commerciale, le 

prix du vin, l’assistance technique, la politique de crédit et les priorités des présidents de 

coopératives. Ce dispositif permet aux différentes coopératives de prendre une part active aux 

décisions de la fédération, tout en insufflant dynamisme et souplesse au processus de prise 

des décisions. La fédération, pour sa part, a ainsi pu fonctionner pleinement comme une 

entreprise garantissant son efficacité et améliorant ses résultats et sa compétitivité (Bonne 

pratique n° 16). Un système de communication bi-directionnel, ascendant et descendant, 

efficace cimente les relations qui maintiennent les différentes organisations membres 

ensemble au sein de l’organisation faîtière. 

Ces différents exemples montrent que les relations inter-groupes, au sein d’unions et 

de fédérations, permettent aux organisations de base d’être dynamiques et performantes 

(Fernandez, 2006) lorsque les unions et les fédérations:

�� fournissent des services qui viennent renforcer les groupes à la base;

�� assurent la communication entre les groupes de la base en se constituant en forums où 

les groupes de la base ont la possibilité d’échanges réguliers en réseau;

�� mènent des activités dont bénéficient les groupes de la base que ceux-ci ne peuvent mener 

individuellement.
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Développer des liens entre les organisations de producteurs, les 
acteurs du marché et les décideurs politiques 

Bon nombre de bonnes pratiques présentées soulignent toute l’importance des relations 

entre les petits producteurs, les acteurs du marché et les décideurs politiques pour contribuer 

à assurer la sécurité alimentaire. Le développement des relations intra-groupes et inter-

groupes, en donnant aux petits producteurs la capacité d’évaluer les opportunités et un 

pouvoir de négociation accru, préparent les conditions pour que les organisations de petits 

producteurs tissent des liens verticaux avec d’autres entités qui sont en général des acteurs 

influents sur les plans social, politique et économique (Woolcock et Sweetser, 2002). Les 

bonnes pratiques rassemblées dans la présente publication montrent que des relations extra-

groupes solides et équilibrées sont indispensables pour permettre aux petits producteurs 

d’accéder aux marchés dans des conditions équitables et d’être plus à même d’influencer les 

processus politiques qui conditionnent l’obtention de la sécurité alimentaire. 

Créer des liens entre les organisations de petits producteurs  
et d’autres acteurs économiques
Pour tirer pleinement parti des opportunités offertes par le marché, l’action collective au sein 

des organisations faîtières, contribue à la mise en place de relations commerciales avec des 

acteurs du marché plus puissants (Poulton, 2009; Poole et De Frece, 2010). Les arrangements 

institutionnels entre organisations de petits producteurs et entreprises commerciales, 

comme par exemple les contrats de production ou les interprofessions regroupant les 

multiples acteurs d’une filière donnée, en sont des exemples.

Une interprofession regroupe les organisations faîtières de petits producteurs et les 

organisations professionnelles des autres acteurs économiques, de l’amont et de l’aval, 

d’une filière de production. L’une de ses particularités tient au fait que les membres en 

sont des associations professionnelles diverses et non des individus ou des sociétés. L’une 

de ses principales fonctions est de développer des politiques pour accroître la compétitivité 

du secteur (coordination verticale) et de représenter les intérêts de l’ensemble du secteur 

(Herbel et Achancho, 2004). Au Sénégal, par exemple, au sein du CNCFTI (Comité national 

de la filière tomate industrielle) avec leurs organisations les petits producteurs de tomate ont 

pu s’engager activement dans le développement de la filière. En négociant des prêts avec les 

banques et en instaurant une taxe à la production pour alimenter un fonds de garantie, le 

CNCFTI a pu obtenir des crédits de campagne pour les petits producteurs et leur fournir des 

engrais, des semences et des produits phytosanitaires (Bonne pratique n° 18). 

Ces arrangements institutionnels entre organisations de petits producteurs et acteurs 

du marché peuvent revêtir des formes très diverses et faire appel à différents acteurs: 

transformateurs, négociants, exportateurs. Mais dans tous les cas, les partenaires conviennent 

de coopérer pour défendre leurs intérêts communs, augmenter leurs bénéfices et mutualiser 
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les avantages et les risques. Les bonnes pratiques présentées suggèrent que des relations 

extra-groupes efficaces et pérennes reposent sur:

�� des avantages mutuels clairement perçus;

�� des droits et des responsabilités bien définis; 

�� la transparence. 

En Thaïlande, les contrats de production signés entre des groupements de petits producteurs 

de fruits et de légumes et Swift Co. sont un bon exemple du rôle que peuvent jouer ces trois 

conditions dans un partenariat commercial fructueux (Bonne pratique n° 14).

Avantages mutuels 

Pour qu’une relation extra-groupe soit performante, les participants doivent être conscients 

qu’ils ont davantage intérêt à participer au partenariat qu’à en être exclus. Pour les producteurs 

de légumes thaïlandais, cet avantage revêt la forme d’un prix garanti supérieur au prix du 

marché. Par exemple, le prix au producteur sur le marché du Kai-lan, ou chou chinois, était 

de 0,11 à 0,13 EUR le kilo durant la saison sèche de 2009 et de 0,27 à 0,33 EUR le kilo pendant 

la saison des pluies. Le prix garanti par le partenariat s’établissait à respectivement 0,31 EUR 

pendant la saison sèche et à 0,56 EUR pendant la saison des pluies, soit 258 % et 187 % 

de plus. De tels prix incitent les producteurs sous contrat à respecter rigoureusement les 

normes de qualité prescrites par Swift Co. Le partenariat a ainsi pu générer des revenus de 

plus de 30 millions d’USD pour les groupements de petits producteurs thaïlandais. 

La société Swift Co. a également bénéficié du partenariat. Elle a été en mesure 

d’approvisionner, 365 jours par an, en produits frais de qualité sa clientèle régulière dans 

plus de 10 pays (Australie, Moyen-Orient, Japon et Royaume-Uni). Une qualité constante et 

garantie, notamment en terme de sécurité sanitaire des produits fournis, la régularité de 

l’approvisionnement et des prix compétitifs ont permis, au fil des ans, d’augmenter régulièrement 

les ventes et le chiffre d’affaires de la société en gagnant la confiance des détaillants et des 

consommateurs sur des créneaux haut de gamme. Dans ce contrat de production, les deux 

partenaires, petits producteurs et négociants, ont augmenté leurs profits.

Des droits et responsabilités clairement définis

Dans une relation de partenariat solide, toutes les parties doivent être également engagées 

pour concourir au succès de l’entreprise commune. Généralement, les producteurs sont 

collectivement responsables de la qualité, des quantités et des délais spécifiés pour les produits 

à livrer. Les acheteurs et autres partenaires commerciaux ont pour responsabilité de garantir 

le débouché et de payer un prix négocié, déterminé à l’avance, chaque année. En Thaïlande, 

Swift Co. garantit le prix du produit dans le cadre de contrats de trois ans, sous réserve que 

les producteurs respectent des critères rigoureux fixés de qualité, de quantité et de délais. 

Swift Co. fournit un crédit sans intérêt pour passer des techniques culturales traditionnelles 
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et se convertir aux méthodes de culture sans produits chimiques et à l’agriculture biologique. 

La définition claire des droits et responsabilités, et leur respect par toutes les parties aident à 

établir la confiance et à rendre ces relations durables.

Transparence

L’étude du cas Swift Co. souligne aussi l’importance que revêt la transparence dans les 

relations. Les membres de chaque groupement de producteurs, pour un mandat de deux 

ans, élisent leurs propres comités de gestion sur la base du principe «un homme, une voix». 

Ils financent les activités de ce comité par un prélèvement de 1 % sur leurs revenus. Les 

contributions sont inscrites dans un registre comptable, consultable par tous. Les dépenses 

doivent être approuvées à l’unanimité des membres du groupement lors de réunions 

formelles. Les paiements effectués par Swift Co. sont également consignés dans le registre 

qui précise les quantités livrées et les montants versés à chaque producteur. De cette façon, 

les membres peuvent vérifier les paiements au regard de chaque bordereau de livraison. Les 

membres participent également aux discussions entre les groupements et la société et votent 

pour exprimer leur accord ou leur désaccord sur toutes les questions examinées. 

Avec des droits et responsabilités de chacun clairement établis et des décisions transparentes, 

peu à peu, s’instaurent des relations commerciales de confiance basées sur une collaboration 

loyale. Ces relations réduisent les risques de comportements opportunistes des parties qui 

conduiraient, sur le long terme, à des pertes bien supérieures aux possibles gains du court 

terme. La confiance mutuelle se construit au fil du temps, par des interactions répétées, de 

préférence dans des accords contractuels de longue durée tels que ceux conclus en Thaïlande 

entre les groupements de producteurs de fruits et légumes et Swift Co.. De tels accords offrent 

des avantages financiers mutuels bien définis incitant les partenaires à les respecter. 

Principes éthiques

Dans des cas bien particuliers, sur des marchés de niche très spécifiques, outre les trois 

conditions préalablement mentionnées, des principes éthiques, comme par exemple l’équité 

ou le concept de «responsabilité sociale des entreprises» (RSE) peuvent également fonder un 

partenariat entre des organisations de petits producteurs et des entreprises privées. C’est le 

cas du commerce des produits biologiques et équitables. Les accords concernant le commerce 

équitable et les produits biologiques contiennent généralement des clauses qui garantissent 

un prix minimum supérieur au prix du marché et une prime de bonification, comme le montre 

le cas de la coopérative de petits producteurs d’huile essentielle de citronnelle, au Bhoutan. En 

formant les membres de la coopérative à une production durable, Bio Bhutan, société privée, 

aide la coopérative à obtenir la certification biologique pour l’huile essentielle de citronnelle. 

L’huile essentielle est le résultat de la cueillette de la citronnelle sauvage et de sa transformation 

à la ferme suivant des normes bien définies. Cette activité contribue à la diversification des 

revenus des populations rurales. Depuis 2009, Bio Bhutan s’est positionné sur des marchés de 
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niche en Asie, en Europe et aux États-Unis. L’huile essentielle certifiée biologique, fabriquée 

à partir d’une herbe naturelle, se valorise à 20 % de plus que le produit conventionnel. En 

outre, la démarche permet d’améliorer la qualité de vie des membres de la coopérative et de 

leurs familles, et de réduire les impacts négatifs sur l’environnement (Bonne pratique n° 13). 

Comme le montre le cas de l’entre prise Bio Bhutan, la RSE encourage les entreprises privées 

à surveiller de près leur impact économique, social et environnemental en conciliant les trois 

P «population, planète, profit». Les entreprises membres du Partenariat ouest africain pour 

le coton biologique se sont aussi engagées dans une approche de RSE. Elles en bénéficient de 

multiples façons notamment en bénéficiant d’une image positive d’entreprise «verte» auprès 

des consommateurs. En suivant les règles inhérentes à la RSE dans un partenariat pour le 

développement du coton biologique avec des OP de petits producteurs de coton africain, ces 

acteurs entendent se démarquer de l’image classique du fabricant de vêtements en coton 

conventionnel. Ce faisant, les producteurs de coton bio s’assurent des débouchés à long 

terme à des prix incitatifs (Bonne pratique n° 19). Dans un tel cas, les relations extra-groupes 

permettent aux petits producteurs d’établir des liens commerciaux qui conjuguent les intérêts 

économiques directs de chacune des parties et des objectifs sociaux plus larges. Même s’ils 

ne représentent qu’une très faible fraction de l’ensemble des ventes, les marchés de produits 

biologiques et le commerce équitable progressent rapidement.

Ces différents exemples montrent que des relations extra-groupes permettent aux petits 

producteurs non seulement d’accéder à de nouveaux marchés, mais également de bénéficier 

de conditions commerciales plus favorables. Ces liens qu’ils tissent avec des entreprises, 

quand ils s’appuient sur des forte relations intra-groupes et inter-groupes, leur permettent de 

s’insérer dans les marchés en contribuant à davantageà la sécurité alimentaire.

Créer un environnement incitatif pour améliorer la sécurité alimentaire 
Il est indispensable de créer un environnement qui incite les petits producteurs à accroître 

la sécurité alimentaire. Les Etats ont à cet égard un rôle unique et irremplaçable à jouer 

en instaurant les conditions qui permettent aux petits producteurs de produire et de 

commercialiser dans des conditions favorables. Pour ce faire, ils doivent éliminer les politiques 

qui désavantagent le secteur agricole. Les Etats doivent réinvestir dans les biens et services 

publics essentiels, comme la recherche et le développement agricole et les infrastructures 

rurales, tout en faisant respecter les règles, les normes et les contrats (Banque mondiale, 

2008), en particulier dans l’intérêt de la population rurale pauvre laissée pour compte. 

Pour contribuer à améliorer les politiques de développement agricole et rural, les 

organisations faîtières de petits producteurs agricoles doivent mettre en place les conditions 

d’une collaboration fructueuse avec les décideurs politiques. Les bonnes pratiques examinées 

montrent comment divers types d’arrangements institutionnels entre OP et décideurs, dans 

des réseaux formels ou informels, des plateformes multi-acteurs et des forums consultatifs, 

peuvent permettre aux petits producteurs d’influencer les “règles du jeu”. Toutefois, pour 
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être efficace, une telle collaboration dépend de la crédibilité des OP aux yeux des décideurs. 

Cette crédibilité repose sur leur capacité à être reconnus comme des partenaires fiables et de 

confiance, à même de respecter leurs engagements.

En Afrique de l’Ouest, le processus de formulation de la politique agricole (ECOWAP) 

de la CEDEAO est un bon exemple de la façon dont les organisations de petits producteurs, 

en développant des relations étroites avec des instances nationales et régionales, peuvent 

contribuer à remodeler l’environnement incitatif pour qu’il soit beaucoup plus porteur. En 

2001, le Réseau des organisations paysannes et des producteurs agricoles de l’Afrique de 

l’Ouest (ROPPA), une organisation faîtière régionale regroupant les OP de 10 pays d’Afrique 

de l’Ouest (Bénin, Burkina Faso, Côte d’Ivoire, Gambie, Guinée, Guinée-Bissau, Mali, Niger, 

Sénégal et Togo), a négocié avec la CEDEAO la participation des OP dans le groupe de travail 

chargé de formuler la politique agricole régionale. Le ROPPA a organisé des consultations 

avec les plateformes régionales des pays de la CEDEAO, fourni des outils et des ressources 

pour réaliser des études sur le rôle de l’agriculture paysanne dans le développement rural, 

et apporté son savoir-faire méthodologique et l’expertise technique. Les représentants des 

producteurs de chaque pays ont ainsi pu mieux saisir les défis et les enjeux de la politique 

agricole régionale. Chaque organisation nationale a élaboré une proposition définissant ses 

positions quant aux rôles respectifs des divers acteurs: Etats, petits producteurs agricoles, 

secteur privé... Sous l’égide du ROPPA, ces propositions communes ont été présentées aux 

Etats nationaux, puis aux instances régionales. A travers ce processus de négociation, le 

ROPPA comme organisation faîtière régionale de producteurs, est devenu à la fois un 

partenaire reconnu, source d’information, pour la CEDEAO et le représentant légitime des 

petits producteurs agricoles pour les OP nationales. La crédibilité du ROPPA auprès de ses 

membres s’est construite en:

�� veillant à ce que chaque plateforme nationale d’OP documente la situation agricole de son 

pays en organisant des rencontres aux niveaux local et national;

�� sensibilisant les décideurs nationaux et régionaux pour leur faire saisir tout l’intérêt de la 

participation des petits producteurs à l’élaboration des politiques; 

�� renforçant les compétences des membres des plateformes nationales dans les domaines 

techniques et de la négociation avec l’appui d’expertise spécialisée chargée d’appuyer la 

conduite des analyses; 

�� organisant une campagne de communication dans les médias pour sensibiliser l’opinion 

publique en Afrique de l’Ouest.

La politique agricole de la CEDEAO, adoptée le 19 janvier 2005, a pris en compte les intérêts 

des petits producteurs, en particulier en ce qui concerne l’agriculture familiale et la 

souveraineté alimentaire. Ultérieurement, en 2009, les chefs d’État et de gouvernement de la 

CEDEAO ont établi un partenariat régional pour la mise en œuvre de l’ECOWAP dans le cadre 

de l’initiative du NEPAD – PDDAA (Programme détaillé de développement de l’agriculture 
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africaine). En cosignant cet accord avec le ROPPA, la CEDEAO a reconnu cette organisation 

comme un interlocuteur fiable, capable de synthétiser les différentes positions nationales 

dans une proposition commune aux différentes plateformes d’OP ouest africaines. En dépit de 

la difficulté de la tâche, le ROPPA a su au cours de ce processus de formulation de l’ECOWAP 

faire preuve de ses capacités, de son savoir-faire, et se montrer crédible en tant que partenaire 

régional (Bonne pratique n° 32).

Une telle démarche ne peut être fructueuse que si les petits producteurs et les pouvoirs 

publics en tirent parti. Les forums participatifs sont l’occasion pour les petits producteurs et 

les autres acteurs ruraux d’informer les Etats sur les difficultés qu’ils rencontrent. Ce sont 

aussi des mécanismes efficaces pour les aider à les résoudre. Les programmes et politiques 

nationaux deviennent, pour leur part, plus performants quand ils tiennent compte des 

besoins des petits producteurs. Ils deviennent également un moyen de renforcer la légitimité 

du gouvernement et sa volonté de s’engager sur la voie du dialogue et de la coopération. Ces 

forums participatifs, qui permettent de débattre librement, tout d’abord entre producteurs, 

puis avec les pouvoirs publics, constituent un élément décisif d’une bonne gouvernance; ils 

jouent un rôle déterminant dans l’amélioration des politiques rurales. Mieux informés et 

moins marginalisés dans le débat public, les petits producteurs peuvent s’engager activement 

à tous les stades du cycle des politiques, de l’évaluation des besoins, à la négociation et à la 

mise en œuvre (Bonnes pratiques n° 31 et 32). 

Les cas de bonnes pratiques présentés montrent que les politiques et programmes 

sont plus efficaces lorsque les OP agricoles sont associées en tant que partenaires à leur 

formulation, leur mise en œuvre et leur évaluation. Cependant, les décideurs politiques 

redoutent parfois que l’ouverture d’un espace de dialogue aboutisse à un “jeu à somme nulle” 

dans lequel les petits producteurs gagneraient du pouvoir à leur détriment. Toutefois ouvrir 

un espace de dialogue constitue le préalable à l’engagement des petits producteurs, condition 

de politiques rurales efficaces: un “jeu à somme positive”. 

Au sein de leurs organisations faîtières, les petits producteurs peuvent établir une 

collaboration fructueuse avec les Etats et autres institutions. Dans les meilleurs cas, ils 

parviennent, non seulement à devenir des acteurs qui pleinement “jouent le jeu”, mais aussi 

à contribuer à la définition des “règles du jeu” faisant évoluer les politiques nécessaires 

pour améliorer la sécurité alimentaire. Finalement, comme le soutient Amartya Sen (2001: 

291): «Ces processus de participation aux choix politiques et sociaux ne peuvent pas être 

considérés, seulement, comme l’un des moyens du développement (par le biais, par exemple, 

de leur contribution à la croissance économique), mais doivent être vus comme des éléments 

constitutifs de la finalité même du développement.»
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Construire des relations avec les acteurs du développement
Dans bien des cas, les petits producteurs ont besoin, avant de s’engager avec les opérateurs 

privés et les décideurs politiques, d’établir des relations étroites avec les acteurs du 

développement, ONG, agences de développement et administrations nationales pour renforcer 

leurs capacités. En construisant des partenariats avec ces organisations, ils peuvent acquérir 

les ressources, développer leur savoir-faire et accroître leur pouvoir de négociation et leur 

capacité d’influence au sein de coalitions, dans le but de promouvoir leurs intérêts.

Au Bhoutan, le succès du partenariat entre la coopérative de fabrication d’huile 

essentielle de citronnelle et la société privée Bio Bhutan, présenté au chapitre précédent, est 

le résultat de la construction d’un tissu de relations diversifiées entre la coopérative de petits 

producteurs, une agence de développement, les pouvoirs publics et le secteur privé. Pour 

garantir une production durable d’huile essentielle biologique de qualité, le gouvernement a 

commencé à soutenir le secteur en 1998, dans le cadre de son programme de développement 

de la production d‘huiles essentielles de citronnelle. La stratégie de retrait de l’État prévoyait, 

en 2006, à l’est du pays, de soutenir les petits producteurs dans la création d’une coopérative. 

Depuis lors, la coopérative est devenue une solide organisation locale et un partenaire clé 

de l’entreprise Bio Bhutan. L‘élaboration des plans de gestion forestière communautaire 

définissant clairement les zones de gestion et les organisations des communautés font 

partie du cahier des charges nécessaires pour obtenir la certification biologique. Les petits 

producteurs doivent donc impérativement entretenir une bonne collaboration avec le 

Département des forêts, l’autorité qui approuve ces plans de gestion. Tout aussi important 

est l’appui du Programme de culture biologique du Ministère de l’agriculture et de l’Autorité 

nationale chargée de la réglementation agricole et alimentaire, qui supposent des visites de 

contrôle d’inspecteurs bhoutanais. L’Organisation néerlandaise de développement (SNV) a 

soutenu également un programme de formation comprenant des modules pour les OP, y 

compris les groupes de gestion forestière communautaire de l’est du pays, qui était notamment 

axé sur la certification et les techniques d’exploitation durable des ressources naturelles. Avec 

une assistance financière de SNV et un appui technique, le programme de culture biologique 

du Ministère de l’agriculture a mis au point du matériel de formation et organisé, tous les 

ans, des formations en culture biologique à l’intention des membres de la coopérative de 

fabrication d’huile essentielle (compostage, préparation de pesticides naturels, gestion après-

récolte, méthodes de distillation économes en énergie) (Bonne pratique n° 13). 

Pour pouvoir être en mesure d’influencer la formulation et la mise en œuvre des 

politiques rurales, les organisations faîtières de petits producteurs nouent des relations 

avec divers acteurs de la société civile au sein de coalitions. Des alliances avec la société 

civile et les médias ont accru le pouvoir de négociation de ces organisations qui ont ainsi 

pu influencer l’élaboration des politiques et faire évoluer la législation. Des paysans sans 

terre du sud des Philippines ont, par exemple, lancé un mouvement social pour faire valoir 

leurs droits à la terre dans le cadre de la réforme agraire. Le mouvement a réuni une large 
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coalition de fédérations de producteurs, d’organisations populaires (travailleurs agricoles et 

résidents pauvres des zones urbaines), d’ONG, d’églises, d’écoles, de médias et d’organisations 

politiques. Comme on l’a vu dans le chapitre précédent, à l’issue d’une marche de 73 jours, 

les paysans ont pu faire prévaloir leurs droits. Le gouvernement philippin a reconnu, au 

plus haut niveau, la légitimité des revendications des paysans (Bonne pratique n° 29). Des 

coalitions similaires ont servi de tremplin aux petits producteurs pour se faire entendre au 

niveau international, par exemple le ROPPA, en Afrique de l’Ouest, au cours des négociations 

des accords de partenariat économique ACP-UE. 

Au Kenya, le cas des groupements maraîchers de légumes-feuilles africains illustre 

tout l’intérêt pour les petits producteurs de développer des relations extra-groupes au sein 

d’une coalition d’intérêts visant à promouvoir un plaidoyer, en l’occurrence, l’amélioration 

de l’alimentation quotidienne des populations urbaines. Ces groupements, avec l’appui d’un 

institut de recherche international, Bioversity International, et de l’ONG Farm Concern 

International, ont établi des liens avec des universités et des organisations de la société civile 

pour faire changer l’attitude des consommateurs vis-à-vis des légumes-feuilles. Ensemble, 

ils ont lancé des campagnes de promotion, dans les médias, explicant la valeur nutritive 

des légumes-feuilles africains: forte teneur en vitamines, minéraux et oligo-éléments. Ils 

ont organisé des démonstrations culinaires pour les faire goûter dans les grandes enseignes 

de distribution, imprimé et distribué des prospectus et organisé des manifestations 

publiques: marches pour la santé et foires alimentaires à Nairobi. D’autres partenariats 

avec des entreprises privées, des organisations gouvernementales et des organismes de la 

société civile ont renforcé la coalition. L’Institut de recherche agricole du Kenya (KARI), 

par exemple, a soutenu la recherche agronomique et la sélection variétale. Des partenariats 

avec des universités kényanes ont permis d’analyser la valeur nutritionnelle des légumes-

feuilles africains et d’argumenter les campagnes de sensibilisation. Un partenariat avec une 

société semencière du Kenya a aussi permis aux groupements de maraîchers de sécuriser 

leur approvisionnement en semences de qualité. La construction de ces coalitions a aidé à 

transformer l’image des légumes-feuilles africains auprès des consommateurs de Nairobi, et 

fait passer la consommation de 31 t en 2003 à 600 t en 2006 (Bonne pratique n° 12). 

Les coalitions sont une des nombreuses formes des relations extra-groupes qui permettent 

aux petits producteurs d’accroître leurs capacités, leurs ressources, leur pouvoir de négociation 

et donc, leur influence auprès d’acteurs économiques et de décideurs politiques, à l’échelle locale 

et nationale. Toutefois, pour établir des relations extra-groupes fructueuses et durables avec les 

décideurs politiques, les organisations faîtières de petits producteurs doivent être à même de 

gérer ces diverses relations de manière satisfaisante, de faire connaître leurs priorités et leurs 

préoccupations et de négocier pour pouvoir en tirer le meilleur parti. En Gambie, la Plateforme 

nationale des opérateurs de première transformation et de commercialisation du poisson, 

comme on l’a vu plus précédemment, a formé ses représentants des niveaux local et national, 

pour qu’ils puissent devenir des porte-paroles efficaces et légitimes de leurs organisations. 
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Grâce à des formations couvrant le développement des organisations, la commercialisation 

du poisson et l’alphabétisation, les opérateurs de la première transformation et de la 

commercialisation membres d’organisations communautaires ou d’unions ont pu gagner en 

assurance, mieux comprendre les défis et les enjeux du secteur, avoir plus de poids dans les 

décisions. En définitive, ils ont acquis une légitimité en améliorant la relation la plateforme 

nationale et ses organisations membres (Bonne pratique n° 33).

Cependant, les capacités organisationnelles ne peuvent venir uniquement de l’extérieur; 

elles doivent reposer sur une dynamique interne. Les petits producteurs doivent participer 

activement à la construction de leurs propres organisations et au développement des liens leur 

permettant de bénéficier d’appuis. En revanche, les compétences et le savoir-faire extérieurs 

sont des ingrédients essentiels du développement des OP. La capacité d’absorption du capital 

ou des compétences d’une OP dépend de son degré de développement, de la conscience qu’elle 

a de ses propres besoins et de ceux de ses membres, ainsi que de sa capacité de planification, 

de fourniture et de suivi des services, le cas échéant. Dans le meilleur des scénarios, les petits 

producteurs assument pleinement la responsabilité de bâtir leurs propres organisations, 

même si les agents de développement facilitent le processus de changement. Cela ne signifie 

pas que les organismes de développement doivent se retirer, mais qu’ils devraient fournir aux 

petits producteurs des services plus adaptés, en réponse à leur demande. Dans de nombreux 

cas de bonnes pratiques, une ONG ou un organisme gouvernemental a servi d’intermédiaire, 

de facilitateur, entre des acteurs différents, voire concurrents, pour les aider à surmonter 

leur méfiance mutuelle et leur manque de communication. En renforçant le savoir-faire et 

les capacités de communication des OP, y compris par des ateliers de formation formels et un 

appui concret, ces intervenants extérieurs jouent également un rôle essentiel. 

Les bonnes pratiques présentées dans le chapitre II illustrent comment les organisations 

rurales peuvent aider des petits producteurs à accroître leur contribution à la sécurité 

alimentaire, tout en améliorant leurs moyens d’existence. Pour cela, ils ont besoin de mettre 

en place un dense tissu de relations intra-groupes, inter-groupes et extra-groupes. Ces 

relations permettent aux petits producteurs de travailler ensemble et de s’engager aux côtés 

d’autres organisations de petits producteurs pour négocier avec les acteurs du marché et 

influencer les décideurs politiques. En retour, la qualité et l’ampleur de ces trois types de 

relations sont déterminantes pour la qualité de l‘action collective au sein des organisations.

Un processus

Ces trois types de relations constituent les éléments de base d’un processus de renforcement 

des capacités des organisations de petits producteurs. Dans bien des cas, différentes 

combinaisons de ces trois types de relations coexistent en étroite interaction. Le processus 
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de développement organisationnel peut revêtir des formes différentes selon les situations; il 

n’est pas linéaire et ne suit pas des étapes prédéterminées. 

Une combinaison de relations
Chacune des bonnes pratiques présentées fait appel à la combinaison de deux ou trois types 

de relations. Certains cas, par exemple, les Champs-école paysans (CEP), semblent faire 

appel à un seul type de relations. Dans les CEP, les producteurs s’unissent (relations intra-

groupes) pour collecter des données sur le terrain, les examiner, les analyser et, finalement, 

prendre des décisions collectives. Pourtant, le succès et le rapide développement des CEP 

en Afrique de l’Ouest s’est addossé à de solides relations inter-groupes, l’appui donné par 

les unions d’OP pour renforcer les groupements locaux, et à de relations extra-groupes 

avec les unités nationales de coordination du programme qui ont assuré la formation de 

centaines d’animateurs (Bonne pratique n° 24). Dans la plupart des cas présentés, on note 

une combinaison de ces différents types de relations. En Inde par exemple, le Système 

participatif de garantie biologique offre un système de certification peu coûteux, simple 

et efficace, bien adapté aux besoins du marché local. Cet arrangement institutionnel, qui 

relie les petits producteurs au marché des produits biologiques (relations extra-groupes), 

est d’abord fondé sur de solides relations intra-groupes. Au moins cinq producteurs voisins 

forment un groupe dont les membres se contrôlent les uns les autres et décident de ceux qui 

peuvent bénéficier de la certification (Bonne pratique n° 15). En Gambie, les populations de 

la forêt ont établi de nouvelles relations avec les pouvoirs publics (relations extra-groupes) 

pour bénéficier de nouveaux droits d’usage et d’un pouvoir accru en matière de gestion 

forestière, ce qui a favorisé l’exploitation durable des ressources naturelles. Cet objectif 

a été atteint avec la mise en place des entreprises forestières communautaires par les 

utilisateurs des forêts (relations intragroupes) (Bonne pratique n° 1). Au Cameroun et au 

Pérou, la mise en place de plateformes multi-acteurs (relations extra-groupes), réunissant 

chercheurs, petits producteurs de plantain ou de pomme de terre, opérateurs commerciaux 

et consommateurs de la filière a suivi un processus très similaire à la mise en place de 

relations intra-groupes: mobilisation des acteurs par le biais d’une action de sensibilisation, 

constitution d’une organisation ou plateforme commune pour les différents intervenants 

et, enfin, renforcement des capacités d’action collective pour pénétrer les marchés 

(Bonne pratique n° 22 et 23). Les deux principaux instituts de recherche-développement 

sont parvenus à un tel résultat en animant un processus participatif qui leur a permis de 

transférer progressivement les responsabilités aux opérateurs de la filière, qui se sont donc 

peu à peu responsabilisés et ont été reconnus. Dans d’autres cas encore, les trois types de 

relations coexistent, comme dans celui des éleveurs du nord du Bénin (Bonne pratique 

n° 3), où: 

�� les relations étroites entre éleveurs au sein de groupements locaux leur ont permis de 

construire des moyens d’action collective (intra-groupes); 



94

�� de solides relations au sein d’unions leur ont permis de fournir divers services techniques 

aux groupements membres et ont permis aux fédérations nationales de faire entendre 

leur voix (inter-groupes); 

�� les relations avec de puissants opérateurs commerciaux et des décideurs politiques à 

l’échelle locale et nationale leur ont permis de devenir des acteurs dynamiques sur les 

marchés et dans les instances où s’élaborent les politiques (extra-groupes). 

Les organisations rurales qui souhaitent se développer doivent envisager de développer une 

combinaison optimale de ces trois relations.

Des relations étroitement imbriquées 
Le processus de développement organisationnel fait appel, dans la plupart des cas, à ces trois 

formes de relations étroitement imbriquées. En associant entre elles les différents types de 

relations, on en renforce les effets. Par exemple, les relations intra-groupes permettent aux 

petits producteurs, au sein de leurs groupes locaux, d’effectuer leurs propres analyses et 

de décider pour eux mêmes, comme le montre les Champs-école paysans et leurs récentes 

évolutions (Bonnes pratiques n° 24 et 25). Cette capacité à prendre des décisions est 

également capitale pour trouver des débouchés. Pour passer d’une agriculture de subsistance 

à une activité générant un excédent commercialisable sur les marchés local, provincial, 

national ou mondial, les petits producteurs doivent pouvoir prendre les bonnes décisions. 

Ils doivent être en mesure d’évaluer les opportunités qui s’offrent à eux, d’apprécier les coûts 

et les risques, individuels et collectifs, et de prendre des décisions en connaissance de cause. 

Au Sénégal, l’association interprofessionnelle de la tomate illustre l’importance cruciale que 

revêt cette solide capacité de faire des choix en connaissance de cause. Chaque année, au 

sein de l’interprofession, les organisations agricoles signent un contrat de production dans 

lequel sont négociés avec le transformateur les superficies à planter, le calendrier cultural, 

les prix de la tomate fraîche, le financement de la campagne agricole et l’approvisionnement 

en intrants (Bonne pratique n° 18).

Cette capacité des petits producteurs à évaluer les opportunités et à faire des choix, qui 

s’est, dans plupart des cas, formée au cours du développement de relations intra-groupes, 

conditionne, dans une large mesure, leur capacité à établir des relations extra-groupes 

efficaces avec les ONG, les bailleurs de fonds et les administrations. Les relations avec ces 

acteurs leur permettent d’accéder à toute un ensemble de compétences et d’informations 

en matière de gestion d’organisations, des équipes, des marchés, d’approvisionnement en 

intrants, d’analyse des politiques de développement et de négociations et médiation, autant 

de compétences non disponibles localement. Pour que ces prestations correspondent aux 

attentes et besoins des petits producteurs ceux-ci doivent être en mesure de définir eux-

mêmes leurs priorités et de s’assurer de la qualité des prestations effectuées auprès de leurs 

membres. En l’absence de cette capacité des petits producteurs à évaluer la qualité des 
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offres de service des ONG, des donateurs ou des Etats, ces services sont souvent inadéquats, 

mal ciblés, obéissant à une logique de l’offre et non de à la demande. Pour que ces services 

de renforcement des capacités collent aux besoins des OP, ils doivent associer les petits 

producteurs à leur définition, mise en œuvre, suivi et évaluation, tout au long du processus 

de développement organisationnel. 

A son tour, la combinaison de relations entre les organisations de producteurs 

(relations inter-groupes) et de liens avec les organisations de la société civile (relations 

extra-groupes) améliorent l’accès à la connaissance et à l’information ce qui renforce la 

capacité des petits producteurs à faire leurs propres choix. Par exemple, le succès des 

groupes d’entraide de SEWA, un exemple typique de relations intra-groupes, s’explique par 

les services d’alphabétisation fonctionnelle et de formation des responsables que SEWA 

offre à ses membres grâce aux relations inter-groupes établies entre branches spécialisées 

et groupes d’entraide (Bonne pratique n° 4). De la même manière, l’organisation faîtière de 

producteurs ouest-africains ROPPA, a été en mesure de créer des liens avec la CEDEAO pour 

formuler la politique agricole régionale grâce à la formation dispensée à ses organisations 

nationales membres et aux liens établis avec des ONG internationales pour obtenir les 

compétences spécialisées requises (Bonne pratique n° 32). L’accès à l’information, au 

savoir et aux compétences spécialisées permet aux petits producteurs d’exercer des choix 

individuels ou collectifs éclairés et de traduire ces choix en actions et en résultats concrets, 

de façon à renforcer leur pouvoir de négociation. 

Certains arrangements institutionnels, tels que le warrantage (Bonne pratique n° 8), les 

contrats de production (Bonnes pratiques n° 12, 13 et 14) et les interprofessions (Bonnes 

pratiques n° 18 et 34) semblent être, de par leur nature même, de “pures” relations extra-

groupes entre organisations de petits producteurs et opérateurs économiques. Cependant, pour 

être partie prenante d’un “jeu à somme positive”, dans lequel nul n’est gagnant au détriment de 

l’autre, les petits producteurs doivent disposer d’un réel pouvoir de négociation. Dans la plupart 

des cas, ce pouvoir de négociation dépend des relations préexistantes établies entre les petits 

producteurs (voir infra). L’existence de relations intra-groupes entre petits producteurs au sein 

de groupements de base et les relations inter-groupes entre leurs organisations conditionnent 

des relations extra-groupes équilibrées avec le secteur public et le privé.

Un processus non linéaire
Le développement organisationnel n’est pas un processus linéaire; même si, à première vue, 

il peut sembler que les trois types de relations se suivent dans une séquence logique. Une 

séquence qui commencerait par la mise en place de relations étroites entre petits producteurs 

au sein d’un groupe (relations intra-groupes), pour dans un deuxième temps passer à des 

relations entre organisations de producteurs (relations inter-groupes) et pour s‘achever, dans 

un troisième et dernier temps, par le développement de relations avec des organisations 

de nature différente, les acteurs économiques et les décideurs politiques (relations extra-



groupes). Pourtant, le processus de développement organisationnel est rarement linéaire. 

Un certain nombre de Champs-école paysans CEP (relations intra-groupes) ont démarré à 

l’initiative d’une organisation faîtière nationale de producteurs (relations inter-groupes); leur 

développement a été soutenu par une agence de développement (relations extra-groupes). 

C’est le cas, au Burkina Faso, où l’Union nationale des producteurs de coton du Burkina Faso 

(UNPCB), une fédération nationale d’OP (relations inter-groupes), a assuré le développement 

au niveau local de nombreux CEP (relations intra-groupes). Pour cela, la fédération nationale 

a reçu l’appui de la FAO (relations extra-groupes) (Bonne pratique n° 24). Toutefois, la plupart 

des cas de bonnes pratiques se sont construits sur la création de solides relations entre petits 

producteurs; mais à partir de là, la séquence est variable. Au Bénin, les groupements locaux 

d’éleveurs (relations intra-groupes) ont créé des marchés au bétail autogérés renforçant leur 

pouvoir de négociation et la transparence du marché pour établir des relations commerciales 

plus équilibrées avec les négociants (relations extra-groupes). Plusieurs années après, ils ont 

établi des unions (relations inter-groupes) pour fournir à leurs membres des services tels que 

le conseil technique, des services vétérinaires et l’approvisionnement en semence pour les 

pâturages (Bonne pratique n° 3). 

En résumé, le succès des cas de bonnes pratiques présentés est, en général, le résultat de 

la combinaison des trois relations de nature différente, mais complémentaires. Ces relations 

évoluent peu à peu, sans ordre prédéterminé, en mettant du temps à se construire, afin que 

les petits producteurs développent leurs capacités, en vue de:

�� s’unir pour travailler ensemble efficacement; 

�� regrouper leurs organisations entre elles pour constituer des réseaux, unions et 

fédérations plus importantes et plus puissantes;

�� construire des relations équilibrées avec des organisations gouvernementales, les 

entreprises, les ONG… 

Quand les petits producteurs parviennent à intégrer ces trois formes différents de relations 

dans un seul processus, les petits producteurs et leurs organisations se développent et 

prospèrent. Ils peuvent alors s’intégrer aux marchés, “jouer le jeu” et dialoguer avec les 

décideurs politiques pour modifier les “règles du jeu”. Ce faisant, ils contribuent à améliorer 

la sécurité alimentaire. 
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Les institutions micro-économiques jouent un rôle 
crucial, subtil et relativement peu connu pour expliquer 
les différences de performances économiques au fil du 
temps, au sein d’un secteur donné et entre les divers 
secteurs, que ce soit dans un pays ou entre pays.
(Williamson, 1985: 408)

4   CONCLUSIONS
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L a croissance démographique, l’urbanisation et l’augmentation des revenus vont 

probablement continuer de peser sur la demande alimentaire mondiale. Les prix 

internationaux de la plupart des produits agricoles devraient rester à leur niveau 

de 2010, voire augmenter, tout au moins au cours de la décennie (OCDE-FAO, 2010). Avec 

environ 50 % du revenu des ménages ruraux provenant de l’agriculture, en Amérique latine 

et en Asie, et avec environ 75 %, en Afrique subsaharienne, des prix élevés devrait être une 

opportunité pour les petits producteurs (Ghanem et al., 2010). 

La perspective pour les petits producteurs des pays en développement de répondre 

pleinement à une demande alimentaire croissante sur les marchés nationaux, régionaux 

et internationaux dépend très largement de leurs capacités à accéder aux intrants, aux 

débouchés, à l’information et au savoir-faire; en d’autres termes, pour être en mesure de 

répondre à cette demande, les petits producteurs doivent être des acteurs dynamiques du 

marché. Toute une gamme d’innovations institutionnelles ont vu le jour ces dernières années 

qui leur ont permis de surmonter les barrières les empêchant de s’insérer aux marchés, tout 

en contribuant à améliorer les politiques.

Pour que les succès présentés aboutissent à un changement institutionnel profond, 

deux séries de recommandations, en matière de renforcement des capacités, peuvent être 

formulées. Il convient:

�� d’une part, que les décideurs politiques et les “agents de développement” appréhendent 

mieux la complexité du changement institutionnel;

�� de l’autre, d’envisager de mettre en place des partenariats novateurs entre petits 

producteurs, Etats et secteur privé.

Mieux appréhender le changement institutionnel 

Pour concevoir des politiques de sécurité alimentaire efficaces, les décideurs doivent 

pleinement reconnaître le rôle central que jouent les organisations rurales. Il leur faut 

notamment mieux appréhender les facteurs susceptibles de favoriser ou de freiner l’action 

collective des petits producteurs. Bien des politiques rurales échouent faute de mettre en place 

un environnement favorable au développement des exploitations de petits producteurs et de 

leurs organisations. Cette publication a passé en revue diverses innovations institutionnelles 

qui ont été créées pour surmonter les barrières de marché ou les contraintes d’ordre 

politique. Elle a présenté un ensemble de solutions concrètes tirées du terrain. Les divers cas 

examinés montrent la diversité des organisations et arrangements institutionnels qui ont 

permis de rendre autonomes les petits agriculteurs, pêcheurs, forestiers et éleveurs, femmes 

et hommes. Certaines des solutions adoptées leur permettent d’accéder aux ressources 

naturelles et d’en assurer la gestion; d’autres, les aident à surmonter différentes défaillances 
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du marché en améliorant leur pouvoir de marché et en abaissant leurs coûts de transaction. 

D’autres encore, leur permettent d’améliorer leurs compétences, leur savoir-faire et leur accès 

à l’information. Enfin, une dernière série d’initiatives leur permet d’accroître leur pouvoir de 

négociation et de participer à l’élaboration des choix publics. Les cas de terrain décrits dans 

cette publication montrent que les organisations et arrangements institutionnels permettent 

aux petits producteurs de mobiliser des ressources, de surmonter les diverses contraintes 

les empêchant de saisir les opportunités qui améliorent leurs conditions d’existence et 

leur sécurité alimentaire. Autrement dit, ces études de cas montrent comment les petits 

producteurs, qui sont souvent exclus des marchés, peuvent s’y insérer et bénéficier des 

“règles du jeu”.

Si les organisations rurales ont en commun certaines caractéristiques générales, les 

études de cas examinées dans cette publication montrent aussi que chaque organisation 

est étroitement liée a un contexte bien défini. Chaque cas est différent et les organisations 

doivent s’adapter à chaque situation spécifique. Pour mettre en œuvre efficacement leurs 

politiques et programmes, les acteurs chargés du développement dans les diverses ministères 

s’occupant de l’agriculture et du développement rural des pays en développement, les 

organismes internationaux et les ONG doivent bien appréhender l’environnement politique et 

les conditions dans lesquelles les organisations sont capables de se développer pour répondre 

aux besoins de leurs membres. 

Les principales conclusions de ces études de cas suggèrent que le développement des 

organisations de petits producteurs dépend de l’étendue et de la qualité du tissu de relations 

qu’elles peuvent nouer. La présence des trois types de relations de nature différente (intra-

groupes, inter-groupes et extra-groupes) est capitale pour assurer efficacité et durabilité 

aux organisations. Les relations entre petits producteurs (intra-groupes), au sein de leurs 

organisations locales, leur permettent de faire des choix et leur fournissent les incitations 

nécessaires pour agir. Les relations inter-groupes regroupant les organisations de base au 

sein d’unions ou de fédérations et de réseaux leur permettent d’acquérir des compétences 

et d’accroître leur pouvoir de négociation. Ces deux premiers formes de relations créent 

les conditions qui leur permettent de se lier avec les acteurs économiques et les décideurs 

politiques plus puissants. En outre, cette publication montre aussi l’étroite imbrication des 

trois types de relations. Le développement d’une d’entre elles s’appuie sur celui de l’une ou 

des deux autres avec des effets cumulatifs. Les trois types de relations et leurs interactions 

constituent les éléments d’un processus de développement organisationnel dans lequel “toute 

évolution institutionnelle devient le point de départ de l’évolution suivante” (Ostrom, 1990: 

141). Mieux comprendre ces conditions doit aider les “agents de développement” à s’engager 

plus efficacement aux côtés des petits producteurs et à appuyer des démarches plus durables 

de renforcement de leurs organisations. 
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Mettre en place un type nouveau de partenariat 

Bien que les bonnes pratiques présentées aient démontré leur efficacité sur le terrain, leur 

ampleur et leur portée n’en demeure pas moins limitée. Des progrès ont été accomplis, 

néanmoins il reste beaucoup à faire pour les transformer en une vaste dynamique de 

changement en milieu rural. Des réseaux denses de relations au sein de groupes, entre groupes 

et avec des acteurs extérieurs ont vu le jour sous forme d’organisations de producteurs et 

d’arrangements institutionnels divers. Ces innovations permettent aux petits producteurs 

de surmonter les différentes barrières auxquels ils se heurtent. Toutefois, pour démultiplier 

l’impact de ces innovations, les petits producteurs, les Etats, le milieu associatif et le secteur 

privé doivent mettre au point de nouvelles modalités de collaboration. 

Depuis les années 70, les politiques agricoles des pays en développement ont traversé 

deux grandes phases, chacune fondée sur une approche différente: d’abord, une phase 

d’interventionnisme économique, suivie dans un deuxième temps, par une phase de 

libéralisme économique (Kirsten et al., 2009). Durant la première phase, on a mis l’accent 

sur la résolution des problèmes engendrés par les défaillances du marché et encouragé 

l’intervention de l’État. Au cours de la deuxième, au contraire, on a reconnu les échecs de l’État, 

privilégié le secteur privé et le marché. Ni l’une ni l’autre de ces approches du développement 

n’a permis aux pays les moins avancés de parvenir à la sécurité alimentaire. Toutefois, un 

certain nombre d’enseignements sont à tirer des succès et des échecs enregistrés au cours 

des 40 dernières années. L’un de ces enseignements est que “la dichotomie marché/État et 

bien trop simpliste” (Stiglitz, 2004: 306). À l’heure actuelle, le débat sur le rôle respectif de 

l’État et du marché s’est élargi (Skidmore, 2001; Martinez Nogueira 2008). Martinez Nogueira 

fait valoir que, désormais, l’accent est mis sur la collaboration entre secteurs. Le secteur 

public a évolué et s’est ouvert davantage à la société civile; un marché à même de réagir 

aux incitations repose largement sur la qualité des institutions en place. Stiglitz (2007: 27) 

ajoute que “si les marchés sont au centre de toute économie performante, l’Etat doit pour sa 

part créer un climat propice à l’essor des entreprises. Il doit développer les infrastructures 

physiques et institutionnelles… grâce auxquelles les investisseurs peuvent avoir confiance 

et être certains qu’il n’y a pas tromperie.” Avec ces auteurs, la présente publication conclut 

qu’il faut aller au-delà des approches fondées sur le seul libéralisme économique ou le seul 

interventionnisme économique. Il convient de combiner ces approches du développement 

et reconnaitre le rôle essentiel de l’action collective. “Une organisation efficace des marchés 

suppose des relations non seulement plus nombreuses mais aussi de meilleure qualité entre 

les divers acteurs “ (Poole et De Frece, 2010: 3). 

Les études de cas présentées dans cette publication confirment que la dichotomie réductrice 

État/marché doit laisser place à de nouvelles formes de collaboration et de partenariat faisant 

appel à la multiplicité des possibilités d’action conjointe dans un équilibre entre rôle des 

marchés, intervention de l’État et action collective au sein des économies rurales. Quelle 
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que soit la forme de la collaboration, les droits et devoirs, les rôles et les responsabilités de 

chaque acteur doivent être clairement définis. Un premier défi à relever pour les décideurs 

politiques consiste à concevoir et à mettre en œuvre des politiques et programmes bâtis 

sur les dynamiques sociales existantes des petits producteurs et de leurs organisations. La 

création ex nihilo de nouvelles organisations est l’option la moins souhaitable.

Un deuxième défi à relever pour les «agents de développement» consiste à abandonner les 

traditionnelles approches directives, et leur rôle de pourvoyeurs de services et de solutions 

toutes prêtes à l’emploi, pour devenir des facilitateurs des transformations en cours. Cela 

implique un changement d’état d’esprit et de comportement pour ne plus mettre l’accent 

sur les effets directs et les résultats immédiats, mais plutôt se concentrer sur les résultats à 

moyen terme et la pérennité des initiatives à long terme. 

Un troisième défi à relever consiste à s’assurer que les petits producteurs sont des acteurs 

à part entière de leur propre développement. Les «agents de développement», qu’ils soient 

publics ou privés, doivent encourager les petits producteurs à, eux-mêmes, identifier les 

problèmes, trouver des solutions dans une démarche d’apprentissage par l’action (learning 

by doing). Au sein de ces nouveaux partenariats, les petits producteurs doivent maintenir leur 

capacité d’action autonome de façon à conduire le changement institutionnel, en particulier 

au sein de leurs organisations et à mettre en place des dispositifs et partenariats de longue 

durée avec les pouvoirs publics, les acteurs économiques et la société civile. 

En un mot, dans ces partenariats, les Etats deviennent des «catalyseurs» du développement 

en offrant un environnement politique robuste et incitatif et des biens publics qui aident 

les petits producteurs, femmes et hommes, au sein de leurs organisations à développer le 

changement institutionnel avec l’appui de la société civile dans une démarche de facilitation.
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Auteurs des etudes sur les bonnes pratiques retenues dans cette publication

N° Titre Auteur Organisation

Améliorer l’accès aux ressources naturelles et la gouvernance locale

1
Gestion participative des forêts et entreprises forestières 
communautaires

Camara et Grouwels FAO

2
Renforcement de la gouvernance locale au service d’une 
meilleure gestion des ressources naturelles

Lindemann FAO

3 Professionnalisation des éleveurs du nord du Bénin L’Haridon AFDI

4
Modèle de renforcement institutionnel de SEWA: 
autonomisation des femmes dans l’agriculture paysanne

R. Nanavaty  
et D. Herbel

SEWA et FAO

Faciliter l’accès aux ressources productives et aux marchés

5
Boutique d’intrants: une solution sur mesure pour les 
agriculteurs les plus pauvres

Daniel Marchal FAO

6
Coopératives de production rizicole intégrée et  
Cyber-semences 

E. Kouadio, K. Berte, 
R.G. Guei

FAO

7
Gestion de la biodiversité agricole à l’échelle des 
exploitations au Népal

Y. Naito et  
B.R. Sthapit

Bioversity 
International 

8
Le crédit sur stocks: une méthode de financement 
adaptée aux besoins des petits agriculteurs, femmes  
et hommes

Daniel Marchal FAO

9
Fonds de garantie pour l’approvisionnement en engrais  
des producteurs céréaliers

B. Troy et  
P. Girard

FARM Foundation

10
Regroupement des producteurs pour accélérer la 
mécanisation de leurs exploitations

Thierry Guerin CUMA France

11
Achats au service du progrès (P4P): une opportunité pour les 
organisations agricoles (ex. bourse zambienne des produits)

Global WFP

12
Favoriser l’accès des petits producteurs ruraux aux  
marchés locaux: les producteurs de légumes-feuille 
africains dans la zone périurbaine de Nairobi 

Charity Irungu
Université  
St Paul, Limuru, 
Kenya

13
Association d’une coopérative de producteurs et de 
Bio-Bhutan pour développer les marchés des huiles 
essentielles certifiées bio

Irmela Krug
Bio Bhutan – 
secteur privé

14
Création par des groupes de producteurs et  
SWIFT Co. Ltd d’un modèle innovant de contrat de 
production en Thaïlande

Paichayon 
Uathaveekul et 
Paphavee Suthavivat

Swift Co. Ltd. –  
secteur privé

15
Système participatif de garantie pour la certification  
bio en Inde et en Asie du Sud-Est

M. Braganza  
et M. John

NGO

16
Amélioration des débouchés pour les petits producteurs 
grâce aux coopératives 

D. Morra et  
T. Lindemann

FAO

17
Relier les producteurs aux marchés dans le secteur  
de la papaye à Fidji

Heiko Bamman FAO

18
Organisation interprofessionnelle au service de la gestion 
coordonnée de la filière tomate

Celia Coronel IRAM – Paris

ANNEXE 



103

ANNEXE

N° Titre Auteur Organisation

19
Partenariat public-privé à l’appui du commerce équitable  
du coton bio: une option durable pour les producteurs

Sekou Diarra Helvetas – Mali

20
Programme de subventions des intrants agricoles  
au Malawi (AISP)

Nigel Poole 
SOAS – institut  
de recherche

21
Des ex-combattants démobilisés mettent leurs ressources 
en commun pour améliorer leurs conditions de vie

Busangu Kingombe 
Papy, Shende 
Bukoroka et Mbongo 
Mbantshi Stanislas

FAO

22
Plateformes multi-acteurs pour l’innovation dans l 
a filière plantain

Kodjo Tomekpe
CIRAD – institut  
de recherche

23 Évaluation participative de la filière commerciale Nigel Poole
SOAS – Institut  
de recherche

Donner accès à l’information et au savoir

24
La méthode des Champs-école paysans en Afrique de 
l’Ouest et en Colombie

Settle et Hama 
Garba

FAO

25
Développement de l’esprit d’entreprise des petits 
agriculteurs

David Kahan et  
Bettina Edziwa

FAO

26
Promotion de l’emploi et de l’esprit d’entreprise pour  
les jeunes en situation de vulnérabilité dans la bande  
de Gaza et en Cisjordanie

Dalla Valle FAO

27
Réseau de communication au service du développement 
agricole et rural

May Hani FAO

28
CoopWorks, un logiciel libre d’information commerciale  
à l’intention des organisations de producteurs

Seiffert FAO

Développer le capital politique

29
Campagne des agriculteurs de Sumilao et législation sur la 
réforme agraire aux Philippines

Socrates Banzuela

Secrétaire général, 
Mouvement national 
et Confédération des 
organizations de 
petits producteurs 
(PAKISAMA)

30
Approche participative d’élaboration d’un système de conseil 
pluraliste axé sur les marchés et induit par la demande 

Blum et Mbaye FAO

31
Implication des organisations paysannes dans la 
formulation de la Loi d’orientation agricole

M. Dia, T. El Hadji 
Cisse et J.M. 
Cormier et Thiam 
(CERDI)

Conseil national de 
concertation et  
de coopération des 
ruraux (CNCR) 
Sénégal

32
Les organisations agricoles donnent aux petits paysans le 
moyen d’intervenir dans les processus de prise des décisions

FIDA

33
Plateforme nationale des opérateurs après-capture du 
secteur de la pêche

Njai FAO

34
Association interprofessionnelle ghanéenne du riz: une 
plateforme multi-acteurs pour faciliter le développement 
du secteur rizicole

Celia Coronel IRAM – Paris

35
Mécanisme intergouvernemental de coopération de 
l’aquaculture 

Mathias Halwart FAO
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Action collective: 
Collaboration volontaire visant à atteindre le but commun que s’est fixé un groupe (Marshall, 1998).

Arrangements institutionnels:
Dispositifs de coordination entre organisations de producteurs et d’autres acteurs sociaux et 
économiques. Ce sont notamment les comités multi-acteurs, les réseaux, les forums consultatifs, 
les plateformes, les partenariats public-privé, les contrats de production.

Autonomisation: 
Processus consistant à développer les capacités d’un individu ou d’un groupe pour qu’il puisse 
faire des choix éclairés et que ces choix se traduisent en résultats concrets (Aslop et al, 2005).

Biais urbain:
Situation dans laquelle le développement rural est freiné par les activités de groupes de pression 
qui, parce qu’ils sont implantés en milieu urbain, sont à même d’influer sur les Etats pour que 
leurs intérêts soient protégés (Bates, 1993).

Bonne pratique:
Dans la présente publication, pratique qui a modifié les règles et fait évoluer les relations entre 
les acteurs ruraux et qui a, de ce fait, entraîné un recul net et durable de la pauvreté et/ou 
amélioré la sécurité alimentaire, tout en contribuant à réduire l’exclusion des communautés et 
les producteurs ruraux.

Capacité autonome:
Aptitude d’un acteur, individu ou organisation, à prendre des décisions en toute connaissance de 
cause et en dehors de toute influence extérieure.

Capital humain:
Les compétences, le savoir-faire, l’aptitude au travail et la bonne santé qui, ensemble, 
permettent à un individu de mettre en œuvre diverses stratégies d’existence pour atteindre 
ses objectifs (Ministère du développement international du Royaume-Uni – DFID, 1999). Cette 
notion recouvre les aptitudes et talents innés, mais aussi les connaissances, les compétences 
et l’expérience qui permettent d’être économiquement productif. Il est possible d’accroître le 
capital humain en investissant dans les soins de santé, l’éducation et la formation professionnelle 
(Banque mondiale, 2004).

Capital social: 
“Ressources collectives d’un groupe, sous forme de réseaux sociaux et de confiance, qui facilitent 
son action collective pour en tirer des avantages mutuels” (Putnam, 1995: 67). 
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Champs-école paysans: 
Groupes d’entraide entre producteurs ayant un intérêt commun qui se réunissent régulièrement 
pour étudier un thème particulier. L’apprentissage se fait par l’observation et l’expérimentation 
sur le terrain (apprentissage par la pratique). Le mouvement des Champs-école paysans a été 
développé au départ par la FAO, en Indonésie, dans le but de transférer des technologies de 
protection intégrée contre les nuisibles (PI). On peut utiliser l’approche des champs-école dès 
lors qu’un thème se prête à un processus d’apprentissage actif sur le terrain, que ce soit par 
démonstration des techniques ou par expérimentation réelle pour révéler les connaissances 
locales. Le contenu suit le cycle de développement du sujet abordé, c’est-à-dire le rythme de 
ce qui se passe dans le champ où se déroule l’apprentissage. (Source: FAO http://www.fao.org/
bestpractices/index_fr.htm?lang=fr)

Comité de médiation:
Dispositif qui permet de régler les différends, par exemple d’assurer la gestion des conflits entre 
éleveurs et agriculteurs sur un territoire donné.

Contrat de production:
Accord formel entre producteurs et entreprises de transformation et/ou de commercialisation 
relative à la production et à la distribution des produits agricoles. Aux termes d’un tel contrat, 
l’acheteur s’engage, en règle générale, à acheter le produit à un prix déterminé à l’avance et 
à fournir un appui à la production, par exemple des intrants et des conseils techniques, et le 
producteur à fournir une quantité et une qualité de produits convenues (Eaton et Sheperd, 2001).

Coopération entre pairs:
Pratique innovante qui met en relation des individus occupant des postes similaires, dans des 
organisations comparables, parlant un même langage, et qui échangent leurs connaissances 
sur la manière de résoudre les difficultés rencontrées et de renforcer ainsi les compétences des 
organisations rurales. 

Développement des capacités: 
Processus par lequel les individus, les organisations et la société dans son ensemble libèrent 
leurs capacités, les renforcent, les adaptent, en acquièrent de nouvelles, et les maintiennent au 
fil du temps.

Développement des capacités organisationnelles: 
Processus permettant d’accroître la capacité des organisations à atteindre leur but et à s’acquitter 
efficacement de leur mission.

Environnement incitatif: 
Ensemble des politiques et des mesures qui stimulent et soutiennent le bon fonctionnement 
(efficace et efficient) des organisations publiques et privées (qu’ils soient à but lucratif ou non) 
ainsi que des individus.

Filière:
Ensemble des flux d’échange, de la fourniture des intrants pour un produit donné à la production 
primaire, la transformation, la commercialisation et la vente au consommateur (conception 
fonctionnelle), et ensemble des organisations qui se chargent de ces fonctions (c’est-à-dire producteurs, 
transformateurs, négociants et distributeurs d’un produit donné). En fonction de la séquence des 
fonctions et des opérateurs, ces chaînes de valeur comportent plus ou moins de maillons (ou étapes).
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Fonds de garantie:
Fonds qui atténue le risque de défaut de paiement encouru par le prêteur en garantissant une 
partie des pertes potentielles de ses activités de financement rural, ce qui réduit le coût de 
l’emprunt en diminuant la provision constituée pour prêts irrécouvrables.

Forum consultatif:
Dispositif regroupant les pouvoirs publics et les organisations faîtières de producteurs qui permet 
à la population rurale de faire connaître ses besoins et ses préférences aux décideurs politiques et 
de définir conjointement avec eux des approches viables pour résoudre les problèmes communs. 
En atténuant l’asymétrie d’information et en développant la confiance, ce type de dispositif rend 
la collaboration plus aisée.

Groupe d’entraide:
Groupe local de soutien mutuel dont les membres choisissent volontairement de s’associer autour 
de préoccupations et d’intérêts communs et de s’entraider. Ils se réunissent en règle générale 
localement, dans les champs de membres, chez eux ou dans des salles communales. Les groupes 
d’entraide peuvent exister séparément ou dans le cadre d’organisations plus vastes. 

Interprofession:
Organisation de droit privé, reconnue par l’État, qui regroupe les acteurs intervenant tout au long 
d’une même filière de production. Elle représente les intérêts du secteur dans son ensemble. Ce 
type d’organisation définit les orientations contractuelles permettant aux membres d’accroître la 
compétitivité du secteur et de défendre leurs intérêts communs. Une caractéristique importante 
de l’association interprofessionnelle est qu’elle regroupe les organisations représentatives des 
divers métiers qui interviennent dans une filière et non les individus ou les entreprises de la filière.

Institutions:
 “Règles régissant l’interaction entre les agents et l’application par les organisations des règles et 
des codes de conduite qui permettent d’obtenir les résultats souhaités” (Banque mondiale, 2002).

Institution de micro financement: 
Organisme fournissant des services financiers (épargne, prêt, assurance, transfert de fonds) à la 
population pauvre, hommes et femmes, à laquelle ne s’adressent pas les institutions bancaires 
classiques.

Moyens d’existence:
Activités, avoirs (biens matériels et ressources sociales) et accès qui, ensemble, déterminent 
les moyens de d’existence d’une personne ou d’un ménage. En mettant l’accent sur les moyens 
d’existence, comme l’expliquent Farrington et al. (1999), on met l’accent sur l’individu et sur la 
nature globale de ses activités, ainsi que sur les liens entre le niveau “micro” et le niveau “macro”. 
L’approche par les moyens d’existence propose un cadre analytique qui assure une place centrale à 
la population pauvre. L’approche valorise les atouts, le savoir-faire, les actifs et le potentiel de cette 
population, au lieu de les considérer comme un handicap.

Organisations:
“Groupes d’individus ayant pour but commun d’atteindre certains objectifs” (North, 1990: 5). 

Organisations de premier niveau: 
Groupements locaux, groupes d’entraide, associations et coopératives locales.
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Organisations de second niveau: 
Regroupements d’organisations, formelles et informelles de premier niveau (groupements, 
associations et coopératives locales) au sein d’unions, de fédérations ou de réseaux. 

Organisation faîtiere: 
Regroupement d’organisations de producteurs de deuxième niveau, à l’échelle régionale ou 
nationale, qui assure la représentation au plus haut niveau des petits producteurs sur la scène 
politique et économique.

Parité:
Rôles et responsabilités qu’assument socialement les femmes et les hommes, relations et 
interaction sociales entre eux ainsi que possibilités offertes aux uns et aux autres. Les relations 
entre les sexes indiquent comment une société définit les droits, les responsabilités et les identités 
des hommes et des femmes les uns par rapport aux autres.

Partenariat public-privé:
Formes d’association du secteur public (État et autres organismes publics) avec des entreprises 
privées ou des organisations de la société civile. L’accord conclu entre les deux parties met à 
profit l’expertise de chaque partenaire pour atteindre des buts clairement définis et partager les 
ressources, les risques et les avantages. Lorsque des acteurs du secteur privé partagent l’intérêt 
public pour le développement économique, des organismes publics peuvent s’associer à eux pour 
exécuter conjointement des activités de développement.

Petits producteurs ruraux:
Producteurs ruraux (agriculteurs, éleveurs, pêcheurs, forestiers) qui disposent en général de 
moins de ressources et sont plus exposés à l’insécurité alimentaire que les autres producteurs du 
secteur dans un contexte socioéconomique et culturel donné.

Plateforme multi-acteurs:
Dispositif permettant à différents acteurs, institutions publiques de développement agricole (y 
compris les organismes publics de recherche et de vulgarisation) et acteurs du secteur privé 
(organisations faîtières de producteurs et autres intervenants d’une filière), de se retrouver pour 
échanger sur des problèmes d’intérêt commun, ce qui les aide à surmonter la méfiance mutuelle 
et à combler le manque de communication. 

Pouvoir de marché:
Aptitude d’un agent économique à modifier les conditions de transaction (prix, délais ou qualité). 
Les agents ayant une position de force sur le marché sont parfois dits “faiseurs de prix” et ceux qui 
en sont dépourvus, “preneurs de prix”. Un agent a un pouvoir de marché quand il en contrôle une 
large part. Mais la taille de la part de marché n’est pas le seul facteur qui entre en ligne de compte. 
D’autres facteurs tels qu’une solide réputation ou une marque (c’est-à-dire un produit différencié), 
l’information et les connaissances renforcent aussi le pouvoir de marché d’un agent économique.

Pouvoir de négociation:
Aptitude relative d’un acteur, d’un individu ou d’un groupe, à influencer, dans une situation 
donnée, d’autres acteurs. Il s’agit du pouvoir qu’a un acteur d’exercer et d’imposer son point de 
vue aux autres.
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Relations extra-groupes – relier:
Relations avec les acteurs occupant des positions d’influence sur la scène politique ou économique 
(Woolcock et Sweetser, 2002). Ces relations lient les petits producteurs à tout un ensemble 
d’acteurs publics et privés. Elles peuvent revêtir des formes diverses, par exemple les contrats de 
production, les partenariats public-privé, les organisations interprofessionnelles, mais également 
le travail en réseau et au sein de forums divers. 

Relations intra-groupe – unir: 
Relations étroites de coopération qui unissent des individus appartenant au même groupe social 
sur la base de liens de solidarité. Ce sont des relations au sein d’un même groupe – relations 
horizontales – comme par exemple celles qui existent au sein des groupes, formels ou informels, de 
petits producteurs au niveau local. En règle générale, ces relations renforcent l’homogénéité et donc 
la cohésion du groupe. Mais elles peuvent aussi être à l’origine de collusion et de discrimination à 
l’égard de tiers, individus ou groupes (Woolcock et Narayan, 2000; Fournier et al., 2002).

Relations inter-groupes –regrouper: 
Relations de coopération qui regroupent des organisations de premier niveau (groupements, 
associations et coopératives locales) en les associant au sein d’organisations faîtières (unions, 
fédérations). Davantage tournées sur l’extérieur que les relations intra-groupes (Woolcock et 
Narayan, 2000), ces relations favorisent le partage de l’information, l’apprentissage collectif et 
l’accès aux ressources extérieures. Ces relations intergroupes créent des passerelles entre les 
organisations de premier niveau et permettent aux producteurs de faire davantage entendre leur 
voix et d’accroître leur influence, principalement en augmentant leur pouvoir de négociation. 

Réseau:
Système de relations entrelacées dont le contrôle est flou, le pouvoir diffus et les centres de 
décision pluriels.

Sécurité alimentaire:
Situation dans laquelle “toutes les personnes, en tout temps, ont économiquement, socialement 
et physiquement accès à une alimentation suffisante, sûre et nutritive qui satisfait leurs besoins 
nutritionnels et leurs préférences alimentaires pour leur permettre de mener une vie active et 
saine” (FA0, 2002).

Warrantage:
Mécanisme qui permet aux producteurs d’accéder au crédit en utilisant leurs récoltes comme 
garantie. Ce système ne fonctionne que pour des produits non périssables dont les prix en fin de 
campagne sont supérieurs à ceux qui prévalent au moment de la récolte.
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